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ACTES DU POUVOIR CENTRAI.  

Jurd (Marcel) — R.S.M. : 3 ans 26 jours non utilisables pour 
les franchissements automatiques d'échelon. 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

- ARRÊTE n° 991 co., rendant exécutoires des rôles de régularisa-
tion des patentes fixes et proportionnelles, des 10 01 0  chambre • 
de commerce, de la taxe sur les chiens et formules et avis, exer-
cices 1947. 1948, 19451 et 19ô0. 

9 août i95!). 

Drus ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, CHEVALIER 0E, LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire, et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrété n° 40 s.g. du 6 janvier 1947, rendant provisoirement 
exécutoire le budget dee recettes et des dépenses du service local 
des Établissements français de l'Océanie. pour l'exercice 1947 ; 

Attendu que le budget des recettes et des dépenses du service 
local des Eteblissements français de l'Océanie, (exercice 1948) a 
été délibéré et voté par l'assemblée représentative au coars de sa 

session close le 4 novembre 1947, puis arrêté en conseil privé dans 
sa séance du 8 octobre 1947 

Vu l'arrêté n°663 1.c. d u 23 juin 1949 rendant exécutoire le bud-
get de l'exercice 1949 des Établissements français de l'Océanie ; 

Vu l'arrêté n° 1432 f.c. du 28 décembre 1949 rendant exécutoire 
le budget de l'exercice 1950 des Établissements français de l'O-
céanie ; 

Sur le rapport du chef du service des contributions ; 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 2 août 4951, 

ARRÊTE : 

Article ler. — Sont rendus exécutoires les râles de régularisa-
tion. exercices 1947, 1948, 1949 et 1950, s'élevant à la somme to-
tale de : Vingt mille six cent soixante-trois francs et quatre-cine . 

 centimes, savoir : 
Exercice 1947.   

PERCEPTION DES TUAMOTU. 
Rôles de régularisation. 

Textes officiels publie» à titre d'Information. 
Taxe sur les chiens 	30 	» 
Formules et avis 	0 40 

40 

40 

30 

334 

4.1150 

40 

40 

s 

Total de la perception 	30 
Total de l'exercice 4947 	 

Exercice 1948. 

PERCEPTION DES TUAMOTU. 
Rôles de régularisation. 

Taxe sur les chiens..  	330 	» 
Formules et avis.. 	% tU 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL no 1101 portant classement de chefs 
de Rection (nouvelle formule) du cadre général des transmis-
Rions ayant fait l'objet d'un avancement dans leur ancien gra-
de depuis le ier janvier 1949. 

(Du it juillet 1951.) 

M. Coffin, secrétaire d'Etat à la France d'Outre-mer, 

ARRÊTE 

Article 1.r.— Les, cbels de section (nouvelle formule) de 3* 
cime du cadre général des transmissions de la France d'Ou-
tre-mer dont les noms suivent sont reclassés à la 2e classe de 
leur grade actuel pour coin pter des dates indiquées ci-après: 

A.— Service radioélectrique : 

1°) pour compter du 1" juillet 1949: 

Total de la perception 	334 
Total de l'exercice 1948 	 

Exercice 1949. 

PERCEPTION DES TUAMOTU- 

Rôles de régularisation. 
Patentes lites  	1.200 	» 
Taxe sur les chiens  	2,950 	» 

Total de la perception. 	L 	4.450 
Total de l'exercice 1949 	 
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Exercice 1930. 

PERCEPTION DES Ti71040TC 

Râles de régularisation. 
Patentes fixes 

	
e75 

'Patentes proportionnelles...  
	

580 » 
40 0/0  C.0 

	
9.244 » 

Taxe sur les chiens 
	

9.050 » 

Total de la perception... 	16 149 » 

	

Total de l'exercice I 	, • 	 /8.149 e 

	

Total général 	..... 	20.663 80 

Art. 2, 	Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout oit besoin sera. 

Papeete, le 9 août 1951. 
Pour le Gouverneur eu tournée. : 
L'administrateur de la F.O.M. 

chargé de l'expédition des affaires 
courantes et urgentes, 

G. MARCIIESSEAff. 

ARRÊTÉ no 992 f.c., prescrivant le remboursement de redevances 
indûment perçues. 
(Du 9 août 1951). 

Le GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les metes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
'colonies ; 

Vu l'arrêté no 369 c. en date du 13 mars 1951 fixant les tarife 
pour les navires admis sur la nouvelle celle de halage ; 

Vu l'ordre de recette n° 2073 en date du 10 mai 1951 de Prs 
10.100 émis au titre du budget local, exercice 1950, contre le tré-
sorier-payeur, pour constater les recettes d'exploitation de la cale 
de halage du mois de novembre 1950; 

Considérant que M. Robinson a fait le versement au trésor de la 
somme de 10.100 francs (récépissé no 3072 du 16 mai 1951) pour 
les droits sur cale de son navire Varun", du 25 novembre au 
ler décembre 1950 ; 

Vu la demande de M. Robinson en date du 18 Mai 1951 tendant 
au remboursement des droits pour quatre journées de cale indû-
ment réclamés ; 

Vu le rapport du chef du service des travaux publics en date du 
2 juin 1951 

Attendu que par suite des travaux effectuésau ber de la cale de 
halage par le service des travaux publics, le navire " Varua " de 
M. W.A. Robinson s'est vu immobilisé sept jours alors que les tra-
vaux de nettoyage de son navire ne devaient durer que trois jours ; 

bilité ; 
Sur le rapport du chef du service des finances et de la compta-

. Le conseil privé entendu le, 7 août 1951, 

ARR2TB : 
Article ler.-•- La somme de trois mille six cents francs (3.600 frs) 

en trop payée par M. W. A. Robinson pour quatre journées de ca-
le indûment réclamées pour son navire " Varus" savoir : 
- journées des 28 et 29 novembre 

1950: 4re° et eiril° journées 	2 jrs à 1.000 frs = 2.000 » 
• journées des 30 novembre et ler 

décembre 1950: 6goo et7me jour- 
nées 	  

- 

2 jre à 800 frs = 1.600 a 

	

Total 	3.600 » 
emameggemags 

sera remboursée à l'intéressé. 

Art 2.— Ce remboursement fera i'objet d'un mandat au profit 
de M. W. A. Robinson. imputable au chapitre 21, article 10 du 
budget local de l'exercice 1951. 

Art. 3. — Le chef du service des finances et de là comptabilité 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
communiqué et publié partout. où besoin sera. 

Papeete, le 9 aoèt 1951. • 

Pour le gouverneur en tournée 

L'administrateur de fa 
chargé de l'expédition des affaires 

courantes et urgentes, 

çr, MARCRESSEALL 

ARRÊTÉ no 993 f.e., modifiant u nouveau l'arrête no 324 a g, f. 
du 6 avril 1939 réglementant les détails d'application dans les 
Etablissements français de l'Océanie des deux décrets et de 
l'arrête nunistériel (colonies) du 2,6 mai 1937 sur le logement 
et l'ameublement aux colonies, la domestiezté et les fraie divers 
et les moyens de transport mie é la disposition de certaine fonc-
tionnaires. ••\ 

LE GOUVERN R DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE COCÉA-
NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret o ga nique. du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du rritoire et lei actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté 324 ri.g.f. du 6 avril 1989 susvisé et les textes qui 
Vont modifié, otamment l'arrêté no 800 s.g. du 18 novembre 1944 
et l'arrêté no 14 s.g. du 26 juillet 1946 ; 

Vu le déc t du 19 janvier 1946 relatif é l'enseignement aux 
colonies ; 

Vu la lette n° 24764/PEL- BE du 17 mai 1951 du ministre de 
la France outre-mer : 

Vu la let re no 2830ij PEL-BE du 6 juin 1951 du ministre de la 
France d' tre-mer ; 

Vu la pé urie de logements administratifs ; 
Vu ravi de la commission permanente de l'assemblée repré-

sentative 	sa séance du 13 juin 1949 ; 
Le cons il privé entendu dans sa séance du 7 août 19M, 

ARRtTE :  
Article °r.— L'article'14 de l'arrêté susvisé no 324 du 6 avril Ie  

1939, modi é par tes arrêtés noe 800 et 714 s.g. des 18 novembre 
1944 et 26' j'un let 1946, est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le droi au logement gratuit ou. à défaut, à l'indemnité repré- etsentative, t accordé au chef du service do l'instruction publique 
et aux profeseurs qui assument des fonctions administratives ainsi 
qu'aux instituteurs et institutrices des cadres métropolitains déta-
chés. 

L'indemn \ té annuelle ne logement à laquelle peut prétendre le 
dit personne qui ne reçoit pas le logement en nature, est fixée eu 
montant réa du loyer sens pouvoir toutefois excéder les sommas 
suivantes : ; 

Directeur 4 collège technique, chef du service'... 
Professeurs\ qui assument des fonctions adminis- 

tratives . 'r 	  . • 	3i.00ci » \' 
Instituteurs M institutrices 	  ... 

,Du 9 août 1951). 

3,6,900 » 
Il ne peut y avilir pluralité d'indemnités pour un mèrne logement. 
L'allocation d l'indemnité représentative est justifiée, une fois 

pour toute, sauf ûhangenient du prix du loyer, par la communi-
cation de la quittance initiale qui est reproduite sur le premier 
mandat ». 

**-4, 	 Vee4 Cgt4t 

)(à ' 	G I 	.i 	2. 1\-4 
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Art. 2. 	Le présent arrêté qui prendra effet pour compter du 
1er janvier 1950, sera enregistré, communiqué et publié. 

Papeete, le 9 août 1951. 

Pour le gouverneur en tournée : 
L'administrateur de la F.O.M. 

chargé de l'expédition des affaires 
courantes et urgentes, 

G. MARCHESSEA1.1. 

ARRÊTÉ n° 998 a.e., portant extension de l'agrément de la so-
ciété d'assurances " The Yorkshire Insurance Company Limi-
ted " . 

Du 9 août 1951.) 

LE GOUVERNEUR. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernernent«  du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'article 2 de la loi du 15 février 1917 relative à la surveil-
lance des opérations de réassurances souscrites ou exécutées en 
France ou en Algérie modifiée et complétée par le décret-loi du 30 
octobre 1935 et l'article 42 du décret-loi du. 14 juin 1938 ; 

Vu l'ordonnance du 29 septembre 1945 relative au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature ; 

Vu la dépêche 031063 du 6 juin 1950 de la direction des doua-
nes au ministère des finances et des affaires économiques ; 

Sur la proposition du chef du service des affaires économiques, 

ARRÊTE : 

Article 1 	La société d'assurances "The Yorkshire Insurance 
C° Ltd est agréée pour pratiquer dans les Établissements fran-
çais de l'Océanie les catégories d'opérations d'assurances prévues 
aux paragraphes 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 de l'article 137 
du décret du 30 décembre 1938. 

Art. 2. 	Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout ou besoin sera. 

Papeete, le 9 août 1951 
Pour le gouverneur en tournée : 
L'administrateur de la F.0.3✓ 

chargé de l'expédition 
des affaires courantes et urgentes, 

G. MARCHESSE AU.  

DÉCISION n° 997 a.e., portant agrément d'un agent spécial de 
compagnie d'asseances. 

(Du 9 août 1951 ) 

Li GOUVERNEUR. DES ETABLISSEMENTS FRANçA.S DE 

L'OCÉAN te, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou - 

vernernent du territoire et les actes modificatifs subséquents; 
Vu l'ordonnance du 29 septembre 1945, relative au contrôle de 

l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature, notamment 
l'article 15 ; 

Vu l'arrêté n° 996 a.e. du 9 août 1951 portant extension de l'a-
grément de la " Yorkshire Insurance Company Limited" pour 
pratiquer dans les Etablissements français de l'Océanie les caté-
gories d'opérations prévues aux paragraphes 9 0, 10°, 110, 120, 
13°, 14o, 150, 16° et 17° de l'ordonnance du 29 septembre 1945 ; 

Vu la demande d'acceptation en qualité d'agent spécial de la 
susdite société, formulée par M. Preston Moore; 

Sur la proposition du chef du service des affaires économiques,.  

DÉCIDE : 

Article ler. 	Est agréée la désignation de M. Preston Moore 
comme agent spécial dans les Etablissements français de l'Océa-
nie de la société d'assurances étrangère. " The Yorkshire Insu-
rance Company Limited ", pour pratiquer dans les Etablissernents 
français de l'Océanie les catégories d'opérations prévues aux pa-
ragraphes 90 , 100, 110 12°, 130, 14°, 150, 16° et 17° de l'article 137 
du décret du 30 décembre 1938. 

Art, 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 9 août 1951. 
Pour le gouverneur en tournée 
t.'admintstrateur de la F.O.M., 

chargé de l'expédition des affaires 
courantes et urgentes, 

G. MARCHESSEA tJ.  

ARRÊTÉ n° 1b01 a.p a., admettant le nommé Uramoe Mohi 
bénéficier des dispositions de la loi du 14 août 1885 sur la 
libération conditionnelle. 

(Du lo août 1951.) 

LE GOUVERNEUR n Es ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE.  

L'OCFANIE1 CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le 
gouvernement du territoire et les actes modificatifs subsé-
quents ; 

Vu la loi du 14 août 1885, sur la libération conditionnelle, 
titres 1 et 2, promulguée dans la colônie par arrêté du 9 dé-
cembre suivant ; 

Vu la dépêche ministérielle du 4 juin 1887, relative à l'ap-
plication aux colonies de la loi susvisée ; 

Vu l'avis émis par la commission de surveillance des pri-
sons ; 

Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement,.  

ARRÊTE 

Article ler.--L Le nommé ci-après, détenu à la prison colo-
niale de Papeete, est admis à bénéficier des dispositions de 
la loi du 14 août 1885, sur la libération conditionnelle : 

Urarnoe Mobi, condamné par le tribunal correctionnel à 
un an de prison pour vol et abus de confiance. 

En conséquence, après notification du présent arrêté et re-
mise à l'intéressé d'un permis de libération, il sera mis en 
liberté et pourra y être laissé jusqu'à l'expiration de sa pei-
ne. 

Art. 2. — il fera connaître la localité où il désire se fixer 
et devra s'y rendre sans retard.. 

Toutes les fois qu'il aura l'intention de changer de domi-
cile, il en avisera préalablement le chef du service de la 
sûreté. Cette disposition n'est pas applicable aux déplace-
ments momentanés, à moins qu'une décision spéciale ne le 
prescrive. 

Art. 3.— Le présent arrêté pourra être rapporté et le bé-
néfice de la libération conditionnelle retiré à l'intéressé par 
un arrêté, soit pour inconduite habituelle ou publique dû-
ment constatée, soit pour infractions aux conditions aux-
quelles est subordonnée son maintien en liberté. 
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Dans ce cas, le nommé Urarnoe Moili sera réintégré à la 
prison pour toute la durée de sa peine non écbulée au mo-
ment de sa libération. 

Art. 4.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 10 août 1951. 
Pour le gouverneur en tournée : 

L'administrateur de la F.O.M., 
chargé de l'expédition 

des affaires cousantes et urgentes, 
G. MARCHESSEAU. 

ARRÊTÉ n• 1002 t.g., ouvrant divers lagons des Tuamotu à la 
plonge à nu et au scaphandre. 

(Du la août 1951.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'O-

'GÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret, organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire, et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 21 janvier 1904, réglementant la pêche des huî-
tres nacriéres et perlières dans les Etablissements français de 1'0- 
-céanie, modifié par le décret du 26 mars 1919 ; 

Vu l'arrêté du 27 mars 1929, réglementant la pêche des huîtres 
nacrières et perlières par plongeurs à nu et par scaphandriers ; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1949, réglementant la taille des na-
cres péchées dans les Etablissernents français de l'Océanie ; 

Vu la délibération de la commission permanente de l'assem-
tee représentative en date du 27 juin 1951, 

A.RRÊTE: 

Article ler:— Les lagons de Amanu, Hao, Moruroa, Aratika et 
Makemo sont ouverts à la plonge à nu pour une période de trois 
mois à partir du 15 août 1951 à l'expiration de laquelle et pour une 
même période, soit du 45 novembre 1951 eu 15 février 1952, à la 
plonge au scaphandre. 

Art. 2.— Tout exploitant de scaphandre est tenu de faire pro-
céder au malaxage de la chair des nacres péchées. 

Art. 3,— Les bâtiments utilisés par les scaphandriers deVi•ont 
comporter un abri pour lés plongeurs et être munis d'un coffret 
contenant des médicaments usuels. 

Art. 4. — Le matériel devant servir aux scaphandriers devra, 
-avant son expédition sur les lieux de plonge, être,  examiné et vé-
rifié â Papeete par un spécialiste. Cette vérification donne lieu à 
l'établissement d'un certificat établi par ce spécialiste. 

Art. 5.— Le chef de la circonscription administrative des Tua-
motu-Gambier est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
-enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 10 août 1951. 
Pour le gouverneur en tournée : 

J.;.'ciclininistrateur de la F.O.M. 
chargé de l'expédition 

des affaires courantes et urgentes, 
G. MARCHESSEAU. 's  

ARRÊTÉ no 1012 f.c., annulant un ordre de recette et prescrivant 
l'imputation des frais d'hospitalisation, 

(Du Io août 1951.) 
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-

vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 	 • 

Vu l'ordre de recette no 694 en date du 27 août 1949 de Frs 600 
émis au titre du chapitre 5, article 1, paragraphe 1. du budget lo-
cal, exercice 1949 contre Dame Tehaae a Tehaarere ; 

Vu le procès-verbal de carence en date du 12 juillet 1951 ; 
Vu la lettre du trésorier-payeur du territoire no 1938/347 en 

date du 23 juillet 1951 ; 
Vu le certificat en date du 12 juillet 1951 de M. le maire de la 

commune de Papeete ; 
Sur le rapport du chef du service des finances et de la compta-

bilité ; 
Le conseil privé entendu le 10 août 1951, 

ARRÊTE : 

Article ler. 	L'ordre de recette n° 694 en date du 27 août 1949 
de la somme de : Six cents francs (600 frs) émis au titre du cha= 
pitre 5, article 1, paragraphe 1 du budget local, exercice 1949 con-
tre Mme Tehaae e Tehaarere pour ses frais d'hospitalisation en 
février 1949 est annulé pour cause d'insolvabilité. 

Art. 2. — Les frais de commandement et frais de procès-verbal 
s'élevant à la somme de : Quatre-vingt francs (80 frs) sont égale-
ment annulés. 

Art. 3. — Un ordre de recette sera émis contre la commune de 
Papeete pour le règlement au budget local des frais d'hosPitalisa-
tion du 15 au 21 février 1951 de dame Tehaae a Tehaarere, indi-
gente de la commune. Soit : 6 journées à 100 frs = 600 frs. 

Art. 4.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 10 août 1951. 

Pour le gouverneur en tournée : 
L'administrateur de la F.O.M. 

chargé de l'expédition des affaires 
courantes et urgentes, 

G. MARCHESSEAU. 

ARRÊTÉ no 1013 a.p.a., approuvant le budget supplémentaire 
de la Commune de Papeete pour l'exercice 1951. 

(Du 10 août 1951.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS. FRANÇAIS DE L'OCÉANIE, 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR. 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gon. 
vernement du territoire, et les actes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 8 mars 1879 Organisant la commune de Nou-
méa, rendu applicable â la commune de Papeete par le décret du 
20 mai 1890; 

Vu l'article 336 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime fi-
nancier des colonies ; 

Vu le procès-verbal de la délibération du conseil municipal de 
Papeete en date du 4 juin 1951 ; 

Le conseil privé entendu le 10 août 1951, 

ARRÊTE : 

Article ler. -•-• Le budget supplémentaire de la commune de Pa-
peete pour l'exercice 1951, arrêté en recettes et en dépenses à la 
somme de quatorze millions aine deux mille trente cinq francs 
mixante cinq centime. (14.022.035, 65), est approuvé. 
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Art, 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 40 août 1951. 
Pour le gouverneur en tournée : 
L'administrateur de la F.O.N. 

chargé de l'expédition 
des affaires courantes et urgentes, 

G. MARCHESSEAU. 

DÉCISION n° 1014 c., confiant d M. Sully, secrétaire général, 
les fonctions de censeur administratif de la Banque de l'Indo-
chine. 

(Du 13 août 1951.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCRA-
NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents; 

Vu la décision n° 110 c. du 18janvier 1951 confiant les fonctions 
de censeur administratif de la banque de l'Indochine, à M. Mar-
chesseau, secrétaire général p.i. du gouvernement ; 

Vu le décret du 19 avril 1951 nommant M. Sully, secrétaire gé-
néral du gouvernement des Etablissements français de l'Océanie; 

Vu l'arrivée de M. Sully, secrétaire général titulaire, le 25 juil-
let 1951, 

DÉCIDE 

Article ler .— M. Sully, secrétaire général, est désigné pour rem-
plir les fonctions de censeur administratif de la succursale à Pa-
peete de la banque de l'Indochine, à compter du 15 août 1951. 

Art. 2.— La présente décision sera publiée, enregistrée et com-
muniquée partout où besoin sera. 

Papeete, le 13 août 1951, 
R. PETITBON. 

DÉCISION n° 1015 c., donnant délégation de signature d M. le 
secrétaire général du Gouvernement. 

(Du 13 août 1951.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
XIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu, le décret du 19 avril 1951 nommant M. Sully, secrétaire gé-
néral du Gouvernement, 

DÉCIDE 

Article ler. — Délégation de signature est donnée à M. Sully, 
secrétaire général du Gouvernement : 
1°) pour la correspondance adressée à l'intérieur du territoire : 
a) aux chefs de service, aux chefs de circonscription, aux chefs 

de postes- et tous organismes administratifs des Etablissements 
ffançais de l'Océanie ; 

b) à tous autres destinataires, à l'exclusion des corps élus et 
de représentants des gouvernements étrangers ; 

2°) pour tous actes intéressant l'administration du territoire à 
l'exception des arrêtés, marchés et réquisitions ; 

21 pour la correspondance adressée à l'extérieur du territoire: 
a) au département en ce qui concerne les transmissions de do-

climents; l'envoi de statistiques.. ou de renseignements géneauX ; 

8) à tous autres destinataires à l'exclusion des représentants 
français à l'étranger, den gouvernements étrangers ou leurs re-
présentants. 

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 13 août 1951. 

R. PETITBON. 

ARRÊTÉ n° 1028 a.p.a. autorisant l'organisation d'une tombola 
au profit de l'association antifilarienne à Papeete Tahiti). 

(Du i6 août 1951.) 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'O-
CÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la loi du,21 mai 1836 ; 
Vu l'ordonnance du 29 avril 1944 ; 
Vu la circulaire n° 401 du 14 novembre 1946 du Ministre des. 

finances ; 
Vu la demande en date du 8 août 1951 de M. W A. Robinson,. 

président de l'association antifilarienne, 

ARRÊTE : 

Article ler.— Est autorisée l'organisation d'une tombola au ca-
pital de quatre vingt mille francs (80.000 fr) composé de 4.004 
billets-programmes à 20 francs, au profit de la lutte antifllarienne. 

Art. 2.— Le produit de la loterie sera exclusivement et intégra-
lement appliqué à la destination prévue à l'article 1 6 r ci-dessus, 
sous la seule déduction des frais d'organisation et d'achat des lots. 

Art. 3.— Le capital réalisé s-ra intégralement versé au Trésor 
à Papeete au compte "Service local" sic dépôts divers. 

Les retraits de fonds par M. A. W. Robinson. tant pour le paie-
ment des lots que pour les dépenses diverses, devront être auto-
risés par le Gouverneur, sur la proposition de la commission créée 
à l'article 7 ci-dessous. 

Art. 4 — Le nombre des lots n'est pas limité ; le principal est 
en principe le suivant : 

une bicyclette à moteur marque "Helyette". 
Les lots ne pourront en aucun cas être remplacés par une som-

me en espèces représentant leur valeur, si les gagnants venaient 
à les refuser. 

Art. 5.— Les billets pourront être colportés, entreposés et ven-
dus dans Vile Tahiti exclusivement. 

Art. 6.— Le tirage aura lieu en une seule fois, en principe le 
15 août 1951 à Fautaua. Tout billet invendu dont le numéro sor-
tira au tirage, sera immédiatement annulé, et il sera procédé à 
des tirages successifs' jusqu'à ce que le sort ait favorisé le por-
teur d'un billet placé. 

Précédemment au tirage, les billets seront retournés au Presi-
dent de la commission de contrôle et les fonds recueillis. seront 
remis au trésorier-payeur qui en fera recette au compte men-
tionné à l'article 3 ci-dessus. 

Art. 7.— Est créée une commission composée de : 
MM. le chef du service des affaires politiques et admi- 

nistratives ou son délégué, 	 Président; 
le trésorier-payeur ou son délégué, 	 Membre; 
W. A. Robinson, 

Elle est chargée de surveiller le placement des billets, l'achat 
des lots et les opérations du tirage, conformément aux disposi-
tions de la circulaire n° 401 du 14 novembre 1946 susvisée. 
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Art. 8.— Le chef du service des affaires politiques et adminis-
tratives veillera à l'exécution du présent arrêté ; procès-verbal et 
justifications des opérations de la loterie lui seront remis dans les 
15 jours qui suivront le tirage. 

Art. 9.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 16 août 1951 . 

R. PETITBON. 

ARRÊTE no 1029 d.t.c.t., portant attribution d'une avance à la 
compagnie autonome d'infanterie coloniale de Tahiti. 

(Du 16 août 1951•) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNFOR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'article 17 du décret .du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des colonies ; 

Vu l'article 2 du décret du 15 mars 1948 modifiant le décret du 
30 décembre 1912 ; 

Vu la D.M. No 10.826 INT/I/D .1M/2131 du 25 mai 1951 ; 
Sur la proposition du commandant du détachement des troupes 

coloniales de Tahiti et après avis du lieutenant suppléant perma-
nent de l'intendant militaire, 

ARRÊTE : 

Article 10r. — Une avance de huit cent mille - F.M. (800.000) 
est attribuée a la compagnie autonome d'infanterie coloniale de 
Tahiti. 

Art. 2. — Cette avance sera imputée sur les crédits du budget 
de la France d'outre-mer (Dépenses militaires), chapitre 1530, ar-
ticle ler " Solde du personnel non officier ". 

Art. 3.— L'avance consentie sera régularisée trimestriellement 
et renouvelée par les soins du suppléant permanent:de l'intendant 
militaire. 

Art. 4. — Le capitaine commandant le détachement des trou-
pes coloniales de Tahiti, le lieutenant suppléant permanent de 
l'intendant militaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de Èexécution du présent arrêté, qui sera enregistré et publié au 
Journal officiel du territoire. 

Papeete, le 16 août 1951. 

R PETITBON. 

ARRÊTÉ n° 1033 d.t.c.t., portant attribution d'une avance à la 
section de gendarmerie des Etablissements français de l'Océa-

- nie., 
(Du 17 août 1951.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OUA.- 
NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire, et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'article 17 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime fi-
nancier des colonies ; 

Vu l'article 2 du décret du 15 mars 1948 modifiant le décret du 
nancier des 30 décembre 1912 ; 

Vti la D.M. No 10.303 INT/3/DA.M/222 du 18 mai 1951; 
Sur la proposition du capitaine commandant du détachement 

des troupes coloniales de Tahiti et après avis du lieutenant sup-
pléant èermanent de l'intendant militaire, 

• 	ARRÊTE : 

Article 1er. — Une avance de six cent mille - F.M. (600.000) 
est attribuée à la section de gendarmerie des Etablissements fran-
çais de l'Océanie. 

Art. 2. — Cette avance sera imputée sur les crédits du budget 
de la France d'outre-mer (Dépenses militaires) chapitre 1560, ar-
ticle ler "Gendarrnrie - Solde et indemnités - personnel non offi-
cier ". 

Art. 3. — L'avance consentie sera régularisée trimestriellement 
et renouvelée par les soins du suppléant permanent de l'intendant 
militaire. 

Art. 4.— Le capitaine commandant le détachement des troupes 
coloniales de Tahiti, le lieutenant suppléant permanent de l'in-
tendant militaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera enregistré et publié au Jour-
nal officiel du territoire. 

Papeete, le 17 août 1951. 
R. PETITBON. 

ARRÊTÉ n° 1036 f.c., annulant un ordre de recette. 
(Du 17 août 1951,) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'O. 
CEANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'I1ONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 4885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu l'arrêté n° 403 i.p. en date du 16 mars 1951 portant retrait, 
renouvellement et modification de bourses d'enseignement dans 
les écoles de Papeete, pour l'année scolaire 1951 : 

Vu l'ordre de recette no 508 en date du 18 mai 1951 du Frs 400 
émis au titre du Chapitre 5 article 1. paragraphe 2 du budget local 
exercice 1951 contre Mn' Thuret (Mathilde) pour pension à l'Ecole 
Centrale en février 1951 detélève Thuret (Louise); 

Attendu qu'une bourse entière d'internat a été accordée au titre 
de l'année scolaire 1951 à Mlle Thuret (Louise); 

Sur le rapport du chef du service des finances et de la compta-
bilité ; 

Le conseil privé entendu lé 16 août 1951, 
ARRÊTE : 

Article ler. — L'ordre de recette no 508 en date du 18 mai 1951 
de la somme de : Quatre cents francs (400 Prs) émis au titre du 
chapitre 5, article 1, paragraphe 2 du budget local, exercice 1951 
contre Men° Thuret (Mathilde) pour pension à l'Ecole Centrale 
pendant le mois de février 1951 de- l'élève boursière Thuret 
(Louise), est annulé. 

Art. 2. — Le chef du service des finances et de la comptabilité 
et le trésorier-payeur du territoire sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 17 août 1951. 
R. PETITBON. 

ARRÉTÉ le 1037 Lee, annulant pour partie un ordre de recette. 
(Du 17 août 1951.) 

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents 
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Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu l'ordre de recette no 573 en date du 23 juin 1950 de Frs 204 
émis au titre du chapitre 5, article 6 du budget local. exercice 1950 
centre M. le Capitaine Carisey pour retenue de logement afférente 
à la période du lor au 30 juin 1950 ; 

Vu la note de service n° 1496 CAB en date du 27 juin 1950 ; 
Attendu que M. Carisey e cessé d'occuper le logement adminis-

tratif du chef de cabinet é la date du lo juin 1951 ; 
Qu'il est dû par l'intéressé la somme de 61 fr 20 pdur 9 jour-

nées de loyer au lieu de 204 francs qui lui est réclamé ; 
Sur le rapport du chef du service des finances et de la compt,a )- 

bilité ; 
Le conseil privé entendu le 16 août 1951, 

ARRÊTE 

Article 1or. — L'ordre de recette n° 573 en date du 23 juin 1950 
de la somme de : Deux cent quatre francs (204 Prs) émis au titre 
du chapitre 5, article 6 du budget local, exercice 1950, contre M. 
le capitaine Carisey pour retenue de logement du lar  au .30 juin 
4950 est annulé pour la somme de : Cent quarante deux francs 
quatre vingt centimes (142 fr 80) et ramené à celle de : Soixante 
et un francs vingt centimes (81 fr. 20) pour retenue de logement 
afférente' à la période du ler au 9 juin 1950. 

Art. 2. — Le chef du service des finances et de la comptabilité 
et le trésorier-payeur du territoire, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété qui sera enregis-
tré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete. le 17 août 195L 
B. PETITBON. 

ARRÊTeno 1038 a.p.a. changeant la dénomination du district 
de Teaharoa (tle Moorea). 

(Du 17 août 1951.) 

La GOUVERNEUR DES ETABLISSEIVIENTS FRANÇAIS DE 

t'OCÉANIE. CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes, modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 962 a.g.f. du 2 décembre 1942 divisant en deux 
districts le district de Teavaro-Teaharoa (11e Moorea); 

Vu l'avis émis par l'assemblée représentative dans sa séance 
du 2 juin 1951 ; 

Le conseil privé entendu le 16 août 1951, 

ARRÊT : • 

Article 	Le district de Teaharoa, sis A Moorea, portera 
désormais le nom de Paopao au lieu de celui de Teaharoa. 

Art. 2. 	Le présent arrété sera enregistré, communiqué et pu- 
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 17 août 1951. 
B. PETITBON. 

DÉCISION 1046 c., fixant les commissions chargées de la dis-
tribution des cartes électorales dans la Circonscription de Ta-
hiti et dépendances. 

.(Du ao août 1951). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE COCÉA- . 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,  

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant, 
le gouvernement du territoire et les actes modificatifs sub-
séquents ; 

Vu le décret n° 51.594 du 24 mai 1951 fixant les modalités 
générales de l'application de la loi no 51-586 du 23 mai 1951 
relative à l'élection des membres de l'assemblée nationale 
dans les territoires d'outre-mer, 

DÉCIDE : 

Article ier. Les commissions chargées de la distribution 
des cartes électorales dans la circonscription de Tahiti et 
dépendances, sont fixées et procéderont à cette distribution 
comme indiqué ci-dessous : 

1) FAAA. — 23 août de 8 à_ 9 heures à. l'école de Faaa 

MM. Aubry, président du conseil de district, 	président ; 
Maramatahi Taumihau, 	 membre ; 
Etilagé Athanase, 
Liais Emmanuel, membre du conseil de 

district, 

2) PUNAAUIA. — 23 août de 9h. 45 à 10h. 45 
à l'école de Punaauia 

MM. Tepava a Taia, président du conseil de 
district, 	 président ; 

Emile a Tai, 	 membre; 
Tepava Maro, 
Faugerat Paul, membre du conseil de dis- 

trict, 

3) PAEA. — 23 août de 11h. 30 à 12h. 30 à. l'école de Paea : 

MM. Faana Narii, président du conseil de dis- 
tric t, 	 président ; 

Bessert A., 	 membre ; 
Maoni Léon, 
Hotabota Narii, membre du conseil de 

district, 

4) PAPARA. — 23 août de 14h. à 15h. à l'école de Papen 

MM. Tefaaora Faanua, président du conseil de 
district, 	 président ;- 

Lebartel Hyppolyte, 	 membre ; 
Garbutt Pierre, 
Salmon Alfred, membre du conseil de dis- 

trict, 

5) MATAIEA. — 23 août de 16b. à 17h. à la chefferie 
de Mataiea : 

MM. Bernière Paul, président du conseil d 
district, 

Fararii Mahutatua, 
Terorotua Tu, 
Upaino Ofare, membre du conseil de dis- , 

trict, 

6) PAPEARI. — 23 août de 18h. à 19b. à l'école dé Papeari : 

MM. Tautu Tihoni, vice-président du conseil de 
district, 	 président ; 

Hamblin Temalia, 	 membre ; 
Teriitauea Moe, 
SCholerman Théophile, membre du conseil 

du district, 

président ; 
membre; 

•••■•••• 
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7) AFAAHITI. - 24 août de 8h, à. 9h. à l'école de Afaahiti : 

MM. Bordes Edmond, président du conseil de 
district, 	 président ; 

Lehantel Charles, 	 membre ; 
Bordes Charles, 
Oliver Auguste, membre du conseil de 

district, 

8) PUEU. - 24 août de 9h. 45 à 10h. 45 à l'école de Pueu : 

MM. Pôaitu Marurai, président du conseil de 
district, 	 président ; 

Tetuanui a Teotahi, 	 membre ; 
Farauru Fatere, 
Tiafafau Rapae, 

9) TAUTIRA. - 24 août de 11h. 30 à 12h. 30 
à l'école de Tautira : 

MM. Tevaea Tevaearai, président du conseil de 
district, 	 président : 

Naura a Teina, 	 membre ; 
John Moore Parker, 
Ternavataaroa Taraufau, 

10) VAIRAO. - 24 août de 14h. 30 à 15h. 30 
à l'école de Vairao : 

MM. Hamblin Charles, président du conseil de 
district, 	 président ; 

Puna Tehaameana, 	 membre ; 
Tetuauira Marubi, 
Tei va Mau, membre du conseil de district, 

11) TEAHUPOO. - 24 août de 16h. 15 à 17h. 45 
à l'école de Teahupoo : 

MM. Fanautahi Teraiefa, président du conseil de 
district, 	 présiciént ; 

Mani Teahu, 	 membre ; 
Tafai. Teuira, 
Taumihau Punua, membre du conseil de 

district, 

12) PIRAE. - 25 août de 7h. à 7h. 50 à l'école de Pirae : 

MM. Cadiot Frédéric, président du conseil de 
district, 	 président ; 

Gardrat Pierre, 	 membre ; 
Ariihee Harehoe, 
Tefaatau Tihoni, membre du conseil de 

district, 

18) ARUE. 	25 août de 8h. à 9h. à l'école de Arue : 

Mme Raoubt Rose, présidente du conseil de 
district, 

MM. Labourre Eugène, 
Micheli Marcel, 
Deane Arthur, membre du conseil de dis- 

trict, 

14) MAHINA. - 25 août de 9h. 45 à 10h. 45 
à l'école de Mahina 

MM. Taputuarai Tauarii, président du conseil 
de district, 	 président ; 

Viriamu Fare, 	 membre ; 
Marama Tauru, 
Tiaore Daniel, membre du conseil de dis- 

trict,  

15) OROFARA - 25 août de lIh. 30 à 12h. 30 à Orofara : 

M. Tepehu Tuao, président du conseil de dis- 
trict, 	 président ; 

Mme Chevalier, 	 membre ; 
Mme Vy'e Nansen, membre du conseil de district, 

M. Lequerré Elle, 	- 

16) PAPENOO. - 26 août de 7h. 30 à 8h. 30 
à l'école de Papenoo : 

MM. Vaitu Punuarii, président du conseil de 
district. 

Paul Pihatarioe, 
Marcel Taraihau, 
Tetuarue a Hemel, 

17) TIARE!. - .25 août de 14h. à 15h. à récole de Tiarei 

MM. Faua a Taura, président du conseil de dis- 
trict, 	 président ; 

Teriiruia Marurai, 	 membre ; 
Ambrosia Fariva, 	 - 
Pais .Teuri, membre du conseil de district, 

18) MAHAENA. - 25 août de 1511. 45 à 16h. 45 
à la chefferie de Mahaena : 

MM. Punuatua Tehotu, président du conseil de 
district, 	 président ; 

Mahaai a Arapari, 	 membre ; 
Tavi a Tauraatai, 
Rootepoa a Tau, membre du conseil de 

district, 

19) HITIAA. - 26 août de 9h. à 10h. à l'écOle de Hitiaa : 

MM. Amaru Tauirarii, président du conseil de 
district, 	 président; 

Teriitaataroa Maoni, 	 membre ; 
Metua a Mare, 
'Lagarde Emile, membre du conseil de dis- 

trict, 

20) FAAONE. - 26 août de 10h. 30 à 11h. 30 
à l'école de Faaone : 

MM. Faatoa a Tatarata, président du conseil de 
district, 	 président ; 

Lucas Jean, 	 membre ; 
Tirage a Tinorea, 	 . ' 

M. Afo, membre du conseil de district, 

21) AFAREAITLT. - 27 août de 8 h. à 9h. 
au  poste administratif de Afareaitu : 

MM Matai tai Ariirnoehau, président du conseil 
de district, 	 président; 

Terarotua Moemoe, 	 membre ; 
Le prado Paul, 
Garbutt Tetuanui, membre du conseil de 

district, 

22) TEA VAR°. - 27 août. de 9h. 30 à 10h. 
à l'école de Teavaro 

MM. Taurua Marli, président du conseil de dis- 
, trict, 	 président ; 

Poroaie Nuhi, 	 membre ; 
Taputuarai Gatien, 
Vahapata Manutahi, membre du conseil de 

district, 

président ; 
membre; 

président ;. 
membre ; 
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23) PAOPAO. — 27 août de 11h. à 12h. à l'école de Paopao 
MM Pin Marcel, président du conseil de district, président ; 

Matahira Tahiro, membre ; 
Raparii Jean, 
Viu Marae, membre du conseil de district, 

24) PAPETOAI. — 27 août de 14h. à 18h. 
à l'école de Papetoai : 

MM. Teihotaata Tipati, président du conseil de 
district, 	 président ; 

Temohea a Terii, 	 membre ; 
Vairneho Temauri, 
Tevaitetia Urarama, membre du conseil 

de district, 

25) HAAPITI. — 27 août de 16h. à 17h. 30 
à l'école'de Haapiti 

MM. White Ebeneza, président du conseil de 
district, 	 président; 

Salmon François, 	 membre ; 
Ada Teriitemoehaa Mahuru, 
Tanta Tevaruarai, membre du conseil de 

district, 

26) MAIAO. — 27 août de 8h. à 18h. à l'école de Maiao 
MM. Vehiarii Faanoi, président du conseil de 

district, 	 président ; 
Marin a Taufa, 	 membre ; 
Tahitua a Teihotu, membre du conseil de 

district, 
Tehootaata a Pii, membre du conseil de 

district, 

27) MAKATEA. — 24 août de 8h. à 9h. au poste 
administratif de Makatea 

MM. Tauraatua Teiieie, vice président dtt con- 
seil de district, 	 président ; 

Avivi a Tari 	 membre ; 
Punua Telhotaata, 
Temauri Ternatanui, membre du conseil 

de district, 	 — 
Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, commu-

niquée et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 20 août 1951. 
R. PETITBON. 

DÉCISION no 1047 s.n.i. modifiant les décisions es 63 et 64 s.n.i. 
du 11 Janvier 1951. 

(Du 20 août 1951.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA 

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou- 
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 618 s.g. du 18 juillet 1945' portant création du 
service de navigation interinsulaire ; 

Vu les décisions n°8  63 et 64 s.n.i. du 11 janvier 1951 fixant à 
nouveau les salaires des équipages des bateaux du service de na-
vigation interinsulaire ; 

Vu l'arrêté n° 869 i.t. du 10 juillet 1951 fixant le nouveau sa-
laire minimum ; 

Sur la proposition du secrétaire général du gouvernement, après 
avis conforme du chef du service de navigation interinsulaire, 

DÉCIDE : 

Article ler — A compter du ler juillet 1951, les salaires de base-
mensuels ainsi que les frais de nourriture journaliers alloués aux 
équipages des bateaux du service de navigation interinsulaire sont 
majorés de 10 410 

Art. 2.— La présente décision sera enregistrée, communiquée-
dt publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 20 ai:tilt 1951. 

Pour le Gouverneur et par ordre: 
Le secrétaire général, 

G. SULLY. 

ARRÊTÉ n° 1050 a.p.a. relatif à l'utilisation de la radiodiffu-
sion pour la propagande électorale en vue de l'élection du 2-
septembre 1951. 

(Du 22 août 1951.1 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents : 

Vu la loi électorale n° 51.586 du 23 mai 1951 relative à l'élec-
tion des députés à l'assemblée 'nationale dans les territoires rele-
vant du ministère de la France d'outre -mer ; 

Vu le décret n° 51-596 du 24 mai 1951 fixant, en ce qui concerne 
la propagande électorale, les modalités d'application de l'article 
12 de la loi no 51-586 du 23 mai 1951; 

Vu l'arrêté n° 797 a.p.a. du 25 juin 1951 relatif à la propagan-
de électorale, 

ARRÊTE : 

Article 	L2s candidats à l'élection législative du 2 septem- 
bre 1951 sont autorisés à utiliser le poste de Radio -Tahiti pour 
leur propagande électorale dans les conditions précisées par les 
articles ci-après. 

Art. 2.— Chaque candidat est autorisé à procéder, pendant la 
durée de la campagne électorale, à deux émissions d'une durée 
maxima de dix minutes chacune. Ces émissions auront lieu entre 
17 heures 30 et 19 heures 30 

Art. 3.r  Les dates et heures d'émission sont laissées au choix 
de chaque candidat dans les limites ci-dessus définies. Elles seront 
fixées par voie de tirage au sort, au cas où des candidats choisi-
raient les mêmes jours et heures, sous le contrôle d'une commis-
sion composée comme suit : 

- le chef de cabinet du gouverneur 	 président 
- le chef du service des affaires po- 

litiques et administratives, 	 membre 
- un représentant du service de l'in- 

ormation.  
Art. 4. — Les allocutions devront être conçues en termes mo-

dérés. Le texte en sera déposé avant sa diffusion, pour visa, au 
cabinet du gouverneur. 

Art. 5.— La commission prévue à l'article 3 statuera sur tous 
les différends pouvant surgir à l'occasion de l'application du pré-
sent arrêté. 

Art. 6.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 22 août 1951. 

R. PETITBON. 
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ARRÊTÉ n° 1051 	ouvrant les bureaux de poste de Rikitea (lle 
Mangareva - archipel des Gambier) et Mataura (fie Tubuai 
- archipel des Australes) aux services des articles d'argent, 
des valeurs à recouvrer et des envois contre remboursement. 

(Du 23 août 1951.) 
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNECIR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'affectation aux bureaux de Rikitea et de Mataura d'agents 
titulaires du service des p.t.t. ; 

Sur la proposition du chef du service des postes, télégraphes et 
téléphones et l'avis conforme du secrétaire général du gouverne-
ment, 

ARRÊTE : 

Article ler.-- A dater du 16 août 1951 le bureau de poste de Ri-
kitea, fie Mangareva archipel des Gambier, est ouvert aux ser-
vices des articles d'argent, des valeurs à recouvrer et des envois 
contre remboursement. 

Art. 2.— Le bureau de poste de Mataura, ile Tubuai, archipel 
des Australes, est ouvert aux mêmes services que ci-dessus pour 
compter dti 1" septembre 1951. 

Art, 3.— Le secrétaire général et le chef du service des postes, 
télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, enregistré 
-et communiqué partout ou besoin sera. 

Papeete, le 22 août 1951. 
R. PETITBON. 

ARRÊTE n° 1052 i.t., portant extention des dispositions de l' ev-
rété no 620 i.t. du 29 mai 1950 portant fixation des condi-
tions de travail des ouvriers du service local des travaux publics. 

(Du 22 août 19514 
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

•IE, CHEVALIER DE LA. LÉGION D'HONNEUR; 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret no 46-1868 du 23 aoù'. 1948 relatif à la fixation des 
-salaires à la Nouvelle-Calédonie, à St-Pierre et Miquelon, dans 
les Etablissements français de l'Inde et dans les Etablissements 
français de l'Océanie ; 

Vu l'arrêté no 474 i.t. du 5 avril 1948 portant fixation du , sa-
laire minimum pour les travailleurs non spécialisés à Papeete et 
dans les districts de Pirae et Faaa ; 

Vu l'arrêté du 7 mai 1948 portant fixation du salaire minimum 
pour certaines catégories de travailleurs non spécialisés aux îles 
Sous-le-Vent ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1948 portant création d'un indice du 
coût de là vie ; 

Vu l'avis de l'assemblée représentative émis en sa séance du 
22 juin 1951, 

ARRÊTÉ n° 1063 a.p.a., réglementant les heures d'ouverture et 
de fermeture des débita de boissons, cercles,bars et restaurants, 
le jour de l'élection du 2 septembre 1951 d'un député à l'as-
semblée nationale. 

(Du 23 août 1951.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS  FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret n° 51-991 du 31 juillet 1951 relatif à la convocation 
du collège électoral du.territoire pour l'élection d'un député à l'as-
semblée nationale ; 

Vu le décret du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs de police des 
gouverneurs généraux, gouverneurs, résidents supérieurs et chefs 
de territoire, 

11.1111ÊTE : 

Article le'. 	Sur tout le territoire des Etablissements français 
de l'Océanie, les cercles, débità, bars et d'une façon générale tous 
les établissements vendant des boissons alcooliques à consommer 
sur place seront fermés de 0 à 24 heures le dimanche 2 septem-
bre 1951. 

Les restaurants seront ouverts pour le petit déjeuner de 6 heu-
res à 8 heures, puis de n à 13 heures et de 18 à 24 heures, mais 
ils ne pourront servir de boissons alcooliques. 

La vente des boissons à emporter sera interdite pendant toute 
la journée du 2 septembre 1951. 

Art. 2. — Les infractions au présent arrêté seront punies de 1 
à 100 francs d'atnende et d'un emprisonnement de 1 à 15 jours de 
prison ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 23 août 1951. 
R. PETITBON. 

DÉCISION n° 1073 f.c., prescrivant le versement à la caisse des 
dépôts et consignations du prix d'acquisition de terres sises d 
Hitiaa. 

(Du 25 août 1951.) 	• 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'O-

ÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu l'acte de vente, en date du 3 janvier 1951, par Ies époux 
Lherbier (Léon) au territoire des,Etablissernents français de l'O-
céanie dr parcelles des terres Arupa, Terni, Huruatama et Taiha-
ruru sises au district de Hitiaa pour 'l'édification d'un cimetière 
de ce district"; 

Vu les états d'inscriptions hypothécaires sur les terres ci-dessus 
désignées délivrées les 21 mars 1951 et 26 mai 1951 par le con.. 
servateur du bureau de Papeete ; 

Sur la proposition du chef du service des finances et de la 
comptabilité, 

DÉCIDE: 

Article 1°T. — La somme de 26.700 francs ( Vingt-six mille sept 
cents francs C.P. prix en principal d'acquisition per le territoire 
des Etablissements français de l'Océanie à M Léon Lherbier de 
parcelles des terres Arupa, Terni, Huruatama et Taiharuru, sises 
au district de Hitiaa (Tahiti) sera verséejà la caisse des dépôts et 
consignations en raison deb inscriptions hypothécaires grevant 
ces immeubles. 

Art. 2. — Lé trésorier-payeur est chargé de l'exécution de la. 

ARRÊTE : 

Article le". 	Sont étendues, à compter du ler  janvier 1951, au 
personnel ouvrier du service de l'instruction publique, n'ayant 
pas la qualité de fonctionnaires publics, les dispositions de l'ar-
rété n° 620 i.t. du 29 mai 1950 portant fixation des conditions de 
travail des ouvriers du service des travaux publics. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 22 août 1951. 
R. PETITBON. 
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présente décision qui sera enregistrée, communiquée et publiée 
partout où besoin sera. 

Papeete, le 25 août 1it51. 
Pour le gouverneur et p. G.: 

Le secrétaire générai, 
G. SULLY. 

ARRÊTÉ n° 1082 i.t., fixant let conditions d'application de l'ar- 
ticle ler  du décret n° 49-471 dû 28 mars 1949 tendant à or- 
ganiser le travail de manutention dans le port de Papeete. 

(Du 28 août 1951). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSF.MF.NTS FRANÇAIS DE L'OC'EA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION olioNNEUE, 
Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le 

gouvernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 
Vu le décret n° 49.471 du 28 mars 1949 tendant à organiser le 

travail de manutention dans le port. de Papeete ; 
Vu l'avis du bureau central de la main-d'oeuvre du port émis 

en sa séance du 43 août 1951, 
ARRÊTE: 

Article ler. - Le bureau central établira un registre matricule 
des dockers des catégories A et B en se basant sur les listes déjà 
établies et en les complétant de la façon suivante : 

Catégorie A.- Dans la limite de 200 dockers de cette catego-
Se, le remplacement des travailleurs décédés on radiés s'effectue-
ra par promotion des plus anciens dockers de la catégorie B. 

Catégorie B. - Dans la limite de 300 dockers de cette catégo-
rie, le remplacement des travailleurs décédés ou radiés, s'effec-
tuera par. l'admission d'autres travailleurs proposés par les entre-
piises de manutention et agréés par le bureau central, compte te-
nu de leur ancienneté et du nombre d'heures de travail effectuées 
dans l'exercice de la profession. 

Art. 2. 	Les dockers du port de Papeete, eppartenant aux ca- 
tégories A. et 11, doivent etre munis d'une earee professionnelle, 
ütditerlat leurs nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile 
et catégorie. La carte comporte la photographie du titulaire et 
est signée par lui et par le président du bureau central. Un nu-
méro d'immatriculation, extrait du registre matricule prévu à 
l'article précédent, est attribué à. chaque docker. 

Art. 3. - La carte est strictement individuelle et ne peut étre 
prêtée. Sa présentation peut etre exigee, lors de l'embauchage, 
par les représentants qualifiés du bureau central, de l'inspection 
du travail ou des entreprises de manutention. 

Art. 4. - La carte est établie par les soins et aux trais de l'ad-
ministration et remise à son titulaire par le président du sureau 
central ou son délégué. La photographie est fournie par Pinté-
regsé. 

Art. 5. - Les opérations d'embauchage seront effectuées par 
un agent spécialement habilité é cet effet par le briteeu central 
de la main-d'œuvre du port. 

Art. 8. - Le présent arrête sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 28 aofit 1951. 
R. PETITBON. 

s 

l'entadoui.■ , noluinaélons, mutations, 4sunit44'N., elte. 

CABINET 
• 1.- Par.400ision na 1018 du 14 août 1951. - Une réquisition 

de passage en Ire classe (groupe I) à destination de Marseille via 

Sydney est accorclée à M. Marchesseau, administrateur de la Fran -
ce d'outre-mer, secrétaire général p.i., et à sa famille composée 
de sa femme et de son enfant Patrick égé de 2 ans. 

M. Marchesseau et sa famille embarqueront à Papeete courant 
octobre sur le SjS "Chung King " puis à Sydney sur le S/S " Ma-
loja" le 13 novembre 1951. 

Au point de vue de ses déplacements, M Marchesseau est classé 
dans le ler groupe. 

2.- Par décision n° 1023 du 16 août 1951.-- Un congé spé-
cial de maternité d'une durée totale de deux mois est accordé, 
pour compter du 13 août au 13 octobre 1951, à 14 le  Tamerii Tiarere,_ 
employéeau cabinet du gouverneur. 

L'intéressée notifiera au chef du territoire le date exacte de son 
accouchement au moyen d'un certificat délivré par ie médecin ou 
la sage .femme de la maternité, accompagné de l'acte de naissance 
de l'enfant. 

3. - Par décision no 1024 du 16 août 1951. - L'article 2 de 
la décision n° 855 c du 6 juillet 1951 est annulé et remplacé par 
les dispositions suivantes : « Une réquisition de passage en 3e classe 
à bord du " Sagittaire" attendu à Papeete dans le conrani ria mois 
de septembre, est accordée à Mme Daunassans René, née Emilie. 
Rougeot, qui voyage seule ». 

4.- Par décision no 1025 du 16 août 1951.- Un congé spé-
cial de maternité cl une durée totale de deux mois est accordé, 
pour compter du 21 juillet 1951, à Mite [)upond Eliane, agent auxi-
liaire permanent de 3e catégorie, 230 degré, en service à la justice. 

L'intéressée notifiera au chef du territoire la date exacte de soie 
accouchement, au moyen d'un certificat délivré par le médecin ou 
la sage-femme de la maternité, accompagné de l'acte de nais-
sance de l'enfant. 

5. - Par décision nu 1030 du 17 août 1951. -- Mlle Frogier 
Marie-Claire, agent auxiliaire permanent du service local, au ser-
vice de l'agriculture et de l'élevage, est placée, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité sans solde, pour une perlode de 
trois mois, peur compter du 1" 'septembre 1951. 

Par décision no 1031 du 17 août 1951.- Mue Dauphin 
Marguerite, infirmière diplômée de l'Etat, recrutée en qualité d'au-
xiliaire temporaire, est affectée au service de santé pour compter 
du 16 août 1951. 

7.- Par décision na 1042 du 20 août1951.- Le rongé de ma-
ternitealceo•de à Mme Ferrie Tehei, 'Marthe, par décision no 983 c. 
du 8 août 1951, partira du 81 juillet 1951. 

8 - Par décision n° 107 1 du 25 août 1951.- Un congé spé-
cial delnaternité d'une durée totale de deux mois est accorde, pour 
compter du 3 septembre 1951, à M ine  Teheiura Sarah (née 
Mervin), institutrice auxiliaire temporaire à Frire. 

L'intéressée notifiera au chef du territoire la date exacte de son 
accouchement au moyen d'un certificat délivré pur le médecin ou 
la sage-femme de le maternité, accompagne de l'acte de naissan-
ce de l'enfant. 

9.- Par décision n° 1072 du 25 août 1951. - La mise en 
disponibilité sans solde de Moe Notelman, née Vernau aon Marie, 
sage -femme de 6e classe du cadre local, est prorogée pour une 
nouvelle période d'un an, pour compter du 27 août 1951. 

10.- Par décision n° 1075 da 25 août 1951.- Les agents au-
xiliaires permanents, contractuels et journaliers qui ont été décla-
rés admissibles aux examens professionnels sont int ;gre -s dans les 
cadres locaux à l'indice indiqué pour chacun d'eux et sont reclas-
ses en qualité d'agents titulaires avec les grades indiqués snx ta-
bleaux ci-annexés. 

La présente décision prend effet à compter du ler janvier 1951. 
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NOMS Grade de nomination 

Indice d'in- 
tégration 
et de la 

titularisa- 
tion 

Indice 
de 

nomination 
Statut 1.etuel Observations 

Cadre supérieur des asilaires admirais te» thes: 

215 
245 
154 
128 
160 
215 
148 

.148 
124 
140 
136 
124 
136 
120 
124 
154 
154 
144 
128 

,215 
160 
148 
136 
196 
166 
215 
132 
128 
154 
120 
136 
204 
132 
148 
289 

Mme Babo Paule 
M. Barrai Georges 
Mille Bernarlino Simone 
Mine Beveridge Renée 
Mlle Boume Françoise 
M. Chevalier Samuel 
Mme Despoir Anne-Marie 
M. Dexter Warren 
Mme Doucet Christiane 
Mnre Ellacoll Liliane 
Mlle Frogier Marie-Claire 
Mme Haereraaroa Etnilie 
Mme Hatnblin Mary 
Mlle Juventin Doris 
Mlle Juventin Fabienne 
M. Juventin Guy 
Mme Lagarde Aurore 
Mme Le Noble Paule 
Mme Lonjon Monique 
Mme Malinowski Elisabeth 
M. Malinowski Sawa 
Mme Martin Lisette 
Mme de Mostuejouls Suzanne 
M. Nouveau Pierre 
Mlle Passard Paulette 
M. Penilia Y Percha 
Mine Plotem Marie-.,aune 
Mlle Hatinassarny Germaine 
M. Reitua Papei 
Mlle Rey Pauline 
Mlle Ternatua Norma 
Mine Thirel Angèle 
Mme Tribot Yvane 
Mme Vernaudon Albertine 
M. Vinant Gabriel 

Permanente 
Temporaire 
Permanente 
Temporaire 
Permanente 
Perinanent 
Tem po raire 
Permanent 
Permanente 
Permanente 
Permanente 
Temporaire 
Permanente 
Permanente 
Permanente 
Permanent 
Permanente 
Perm a nente 
Permanente 
Permanente 
Permanente 
Permanent 
Temporaire 
Temporaire 
Permanente 
Tem poraire 
Permanente 
Permanente 
Temporaire 
Temporaire 
Permanente 
Permanente 
Permanente 
Permanente 
Temporaire 

Cis. ppat de 3e cl. 
» » de 2* cl. 
1) de 5B cl. 

de "ie cl. 
» de 5e cl, 
• ppal de 3. cl. 
» de 7. cl. 
• de 7 ,,  cl. 
» de 8. cl. 
• (te 7e ni. 
» cle 8. cl. 
» de 8e CL. 
• de Se Cl. 

de 76 cl. 
» de Sec. 
• de 7e cl. 
» ale 5Ü cl. 
» de 8. 
» àe Secl. 
• ppal de Se cl. 
» de 5. cl. 
» el. 
• de 7e cl. 
» de 4f el. 
» de 3 cl. 

ppal de 4. cl. 
» de 	cl. 
» de 8» cl. 
» de 7. cl. 
» de 8» cl. 
» de 7. cl. 

ppal de 40 cl. 
» de 8e cl. 
» de 7. cl, 

Gis ppal 13.c. après 3 ans 

230 
245 
168 
156 
168 
230 
156 
156 
150 
156 
150 
150 
150 
15e1 
150 
156 
168 
150 
150 
230 
16t 
156 
156 
176 
184 
215 
150 
150 
156 
156 
156 
215 
150 
156 
300 

Cadre supérieur des P.T.T. : 

M. Delarnare René Permanent 166 
Sl..Natua Raymond Temporaire 160 
M. Pennamen Pierre Temporaire 204 
Mlle Reneteaud Marcelle Permanent 	. 140 
M. Sarciaux François Temporaire 180 
Mme Teitionia V. Permanente 172 
Mine Terorotua Permanente 172 
Mme Scholermann T. Permanente 166 

Cis. de 40 cl. 
'Cis. de 6 »  ch 
Cis. de 1r. cl. 
Dame eue pl. 7e cl.• 
Gis, de 3à cl. 
Dame empl. 4» cl. 

do 
do 

176 
162 
205 
156 
184 
176 
176 
176 

Cadre supérieur de l'instruction publique : 

120 
1-36 
166 
140 

Mme Estai] Reiurarii 
Mme Faaruia Teraiharuru 
M Maau Eliade 
M. Narigon Ernest 

Temporaire 
Permanente 
Permanent 
Permanent 

lnstit. de 8e cl. 
lnstit. de Eie cl. 
lnstit. de 46  cl. 
lnstit. de 8» cl. 

150 
150 
176 
150 
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Cadre supérieur du cadastre: 

Temporaire 	f 230 1 Géomètre ppal de 3e cl. f 230 

Cadre supérieur des travaux publies: 

M. begage Adrien 
M. Killian Robert 
M. Klima Rudolph 
M. Ternorere Arthur 

     

Temporaire 
Temporaire 
Temporaire 
Permanent 

136 
136 
180 
148 

Météorologiste de 8e cl. 
do 	do 
do 	30 cl. 
do 	60 cl. 

 

150 
150 
184 
162 

      

M Cros Jean 
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NOMS Statut actuel 

Indice d'in- 
tégration 
et de la 

titularisa- 
tion 

-- 	 

Grade de nomination 

— 

Indice 
de 

nomination 
Observations 

Cadre supérieur de l'agriculture : 

M. Drollet Denis 
M. Faaitia 
M. Maury 
M. Stein Sixte 

Permanent 
Temporaire 
Journalier 
Temporaire 

136 
120 
162 
120 

Cond. de 80 cl. 
Cond. de Se cl. 
Cond. de 60 cl. 
Cond. de 80 cl. 

150 
150 
162 
150 

     

Cadre supérieur de la météorologie: 

M. Bernast Alexis 
	

Contractuel 
	

360 
	

Adj. techn. de ire  cl. 	360 
M. Carlson Louis 	 Auxiliaire 

	360 
	

do 	do 	360 
M. Cassel Jean 	 Temporaire 

	172 
	

Cond. de 30 cI. 	184 
M. Chaze André 
	

Journalier 	176 
	

Gond. de 30 cI. 	184 
M. Schmooker 	 Temporaire 	230 

	
Cond. ppal de 30 cl. 	230 

Cadre secondaire des aitaires administratives: 

Mine Adams Berthe 
M. Arhan Louis 
Mme Alexandre Joséphine 
M. Alexandre Georges 
M. Angot Michel 
M. Bacca Edgar 
M. Bernière Willy 
Mme Benet Marguerite 
Mme Corlay Rolando 
Mile Dupond Eliane 
Mme Didelot Pauline 
M. Ferrand Roger 
Mme Goussaud Laure 
M. Jurd Marcel 
Mlle Lambert Marie 
M. Laporte Henri 
M. Lehartel Armand 
M. Lehartel Louis 
M. Martin Jean 
Mlle Stein Léa 
Mme Teamotuaitau A. 

M: Jurd Edmond 

Permanente 
Permanent 
Permanente 
Permanent 
Permanent 
Journalier 
Journalier 
Temporaire 
Permanente 
Permanente 
Temporaire 
Permanent 
Permanent 
Permanent 
Permanente 
Permanent 
Permanent 
Permanent 
Permanent 
Temporaire 
Permanent 

Chef bur. aux. de 1r° cl. 
Cis. aux, de 30 cl. 
Chef bur. aux. de 3e cl. 
Gis. aux. de 3a  cl. 

do 	ppal de 20 cl 
do 	de 8e cl. 
do 	ppal de 20 cl. 
do 	de 6e cl. 
do 	de 80 cl. 
do 	de 70 cl. 
do 	do 
do 	de 30 cl. 
do 	de 6e cl. 
do 	de 70 cl. ' 

Chef bur aux. de ire  cl. 
Cis. aux. de 30 cl. 

do 	de 20 cl. 
do 	de 4e Cl. 
do 	de 45 cl. 
do 	de 78 cl. 
do 	de 7e Cl. 

215 
140 
188 
136 
172 
120 
172 
124 
120 
120 
120 
136 
124 
120 
215 
140 
144 
132 
132 
120 
120 

220 
142 
204 
142 
172 
120 
172 
128 
120 
124 
124 
142 
128 
124 
220 
142 
148 
136 
136 
124 
124 

Cadre secondaire des P.T.T. : 

Temporaire 	I 120 	Facteur de 80 cl. 

Cadre secondaire de l'instruction publique : 

120 

120 
120 
120 
120 
120 
120 • 

Mlie Hivet Nicole 
Mlle Moua Irène 
M. Pedupede Emile 
M. Soyer Marcel 
Mlle Toafanuiteraiefa 
Mme Terorotua Joséphine 

Temporaire 
Permanente 
Temporaire 
Temporaire 
Temporaire 
Permanente 

Monitrice de 7e cl. 
do 
	

de 8• cl. 
do 
	

de 7° cl. 
do 
	

do - 
do 
	

do 
do 
	

do 

124 
120 
124 
124 
124 
124 
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NOMS Statut actuel Grade de nomination 

Indice d'in- 
tégration 
et de la 
titularisa- 

tion 

Indice 
de 

nomination 
Observations 

M. Noble Max 
4 

M. Tetutemaiti Aroita 

Cadre secondaire de l'hygiène: 

Permanent 	I 	154 I Agent d'hygiène av. 3 ans 	160 

Cadre secondaire de la douane : 

Permanent 	I 	196 	Sous-brigadier de 2• cl. 	204 

Cadre secondaire de l'agriculture : 

M. Boucard 
M. Cam Louis 
M. Lehartel 
M. Quinquies 
M. Richmond Talai 

Journalier  
Temporaire 
Temporaire 
Journalier 
Journalier 

120 
120 
120 
132 . 

120 

Moniteur de 7e cl. 
do 	do 
do 	de.Se 
do 	de 4e cl. 
do 	de 8. cl. 

124 
124 

_120 
136 
120 

  

    

Cadre secondaire des travaux publies 

Salaire. 
192 
192 
192 
148 
142 
160 
172 
160 
192 
192 
192 
160 
192 
148 
192 
192 
182 
154 
120 

M. Tino Fiu 
M. Richmond Tanetua 
M. Rochey Yves 
M. Faatuarai Emile 
M. Lin Sin Victor 
M. Teremai Putoa 

Arai 
M. Layton Henri 

Beuchet André 
M. Beuchet Lucien 
M. Morillon Philippe 
M Peirsegaele Jean 
M. Dauteribes Bernard 
M. Virassarny Jean 
M .Fontaine Paul 
M. Bonnet Rémond 
M. Salmon Edwin 
M. Verdier 
M. Teauna Mihio 

Journalier 

D 

s 

», 

341 
330 
330 

247.5 
236,5 

275 
297.5 

275 
330 
330 
330 
275 
330 

247.5 
330 
330 

324.5" 
302.5 
220 

Surveil. ppal h 
do 
do 

Ouv. d'art de 2e cl. 
do 	de 3e cl. 
do 	h.c. av. 3 ans 
do 	ppal de 2e cl. 
do 	h.c. av. 3 ans 
do 	ppal h.c. av. 3 a. 
do 	do 
do 	do 
do 	h.a. av. 3 ans 
do 	ppal h.c. 
do 	de 2. cl, 

Surv. ppal h.c av. 3 ans 
do 	do 
do 	de 1r. cl. 

Ouv. d'art de lre cl. 
do 	de 8. cl. 

11.— Par décision n' 1076 du 27 août 1951.— Un congé spé-
cial de maternité d'une durée totale de deux mois est accordé, 
pour compter du 27 août 1951. à Mme Lonjon Monique, née rio2 
cher, auxiliaire permanente. 

L'intéressée notifiera au chef du territoire la date exacte de son 
accouchement au moyen d'un certificat délivré par le médecin ou 
la sage-femme de la maternité accompagné de l'acte de naissance 
de l'enfant. 

'12.— Par décision n' 1077 du 27 août 1951.— Un congé spé-
cial de maternité d'une durée totale de deux mois est accordé, pour 
compter du 3 septembre 1951, à Mme Terlierooiterai Jeanne, née 
Taraihau, institutrice de 5e classe du cadre local, directrice de l'é-
cole de Mahina. 

L'intéressée notifiera au chef du territoire la date exacte de sorr 
accouchement au moyen d'un certificat délivré par le médecin ou 
la sage-femme de la maternité accompagné de l'acte de naissance 
de l'enfant. 

13.— Par décision n° 1078 du 27 août 1951.— Mite Merdri-
gnac Félicie, secrétaire sténo-daetylographe au service de l'ins-
truction publique, est mutée à l'assemblée représentative pour 
compter du 2'7 août .1951. • 

* 
ENREGISTREMENT 

1. — Par décision no 1080 du 27 août 1951. — L'indemnité 
forfaitaire de déplacement de 12.000 francs l'an, fixée par les ar-
rêtés 1253 s.g., du 11 décembre 1946 et 75 e„ du 15 janvier 1951, 
est allouée à l'élève-géométre Aimé Pere en service à. Makatea. 

Cette indemnité lui sera mandatée pour compter du ler juillet 
1951. Elle cessera d'étre payée sur notification au secrétariat gé-
néral par le chef du service des domaines. 

* * 
FINANCES ET COMPTABILITÉ 

1.— Par décision no 975 du 8 août 1951.— Les subventions 
suivantes sont accordées: 
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Commune de Papeete .. 	  86 000 » 
Conseil d'administration de la mission catholique 

	

de Tahiti et dépendances.   4`70.000 s 
Fédération générale des sociétés sportives des Eta- 

	

blissements français de l'Océanie .    300.000 s 
Croix Rouge française (comité local Papeete)' 	4 500 

Total 	 560.500 

Cette dépense de cinq cent soixante mille cinq cents francs sera 
imputée au chapitre 21-7-2 du budget local, exercice 1951. 

2.- Par décision Te° 998 du 9 août 1951.- Un secours de 
42.000 F.M. (gliarante-deux mille francs métropolitains), paya-
ble en une seule fois, est accordé à mile  Goupil Denise, boursière 
des Etablissements français de l'Océanie à Pau. 

La dépense est imputable au budget local des Etablissemente 
français de l'Océanie, exercice 1951. chapitre 21, article 9. 

3.- Par décision n° 999 du 9 août 1951.- Il est alloué à 
M. Bousquet André, chef du service des travaux publics p.i., l'in-
demnité forfaitaire de déplacement fixée par l'arraté n° 1253 s. g. 
du 11 décembre 1946, au taux annuel de vingt mille fraecs (20.000) 
à compter du 24 juillet 1951. 

Cette indemnité lui sera payée dans les conditions déterminées 
par l'arrété susvisé. 

4.- Par décision n° 1000 du 9août 1951.- A compter du 14 
février 1951, lendemain du décès de M Dupond (Edouard), il est 
alloué aux orphelins mineurs adoptifs, les nommés Dupond (Odet-
te, Marie) et Dupond (Edouard, Philippe) une avance sur pension 
d'un montant annuel en principal de : 

100.000 F.M 	41 :667 Fr (F.C. P.) pour Milo Odette, l'aînée et 

2.40 
20.000 F.M. 	8.333 Fr (F.C.P.) pour le 2coe enfant, le nom- 

2.40 
mé Edouard, sous réserve de réduction à effectuer en cas de dé-
cès, et au fur et è mesure que chacun des orphelins mineurs at-
teindra leur majorité. 

Cette avance imputable au compte " Avances consenties aux 
fonctionnaires soumis au régime de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer " sera soumis au nom de la tutrice la nommée 
Dupond (Eugénie) et payable par trimestre et à terme échu. Le 
montant de cette avance sera repris lors de la liquidation définitive 
de/la pension des intéressés. 

5.- Par décision no 102'7 du 16 août 1951.- Il est alloué à 
Tbébault Pierre, ex-gardien chef de prison de 2e classe, à comp-

ter du ler avril 1951, date de sa radiation des contrôles de l'acti-
vité, une avance sur pension proportionnelle d'un montant annuel 
en principal de 138.000 F.M.: 5.50 25.236 Fr (C.F.P.) arrondi. 

Cette avance imputable au compte • Avances consenties aux 
fonctionnaires soumis au régime de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer ", est payable par trimestre et à terme échu. 
Le montant de cette avance sera repris lors de la liquidation défi-
nitive de la pension de l'intéressé. 

6.- Par décision ne 1034 du 17 août 1951. - L'article ler 
de la décision no 654 f.c. du 21 mai 1951 est modifié ainsi qu'il suit. 

Il est alloué à M. Auber Paul, ex-agent principal hors classe 
du service d'hygiène, à compter du ler avril 1951, date de sa ra-
diation des contrôles de l'activité, une avance sur pension d'an-
cienneté d'un montent annuel en principal de 135.000 F.M. : 
2.40 ^ 56.250 Fr (C.F.P.). 

Le reste sans changement. 

7. - Par décision n° 1035 du 17 août 1951.- L'article ler de 
la décision no 1329 f.c. du 4 novembre 1950 est modifié ainsi qu'il 
suit : ' • 

A. compter du ler  juillet 1950, il est alloué à M. Copie, chef de 
centre de 14  classe après 3 ans des transmissions coloniales, une 
avance sur pension de la C.R.F.O.M. d'un montant annuel en prin-
cipal de 340.000 F.M.: 2.40- 141.660 Fr C.F.P. arrondi. 

Le reste sans changement. 
8. - Par décision n° 1084 du 28 août 1951.- A compter du 

ler avril 1951, il est alloué à M. Clarke (Nedle), ex-agent auxi-
liaire de 26  catégorie, 7e degré, une allocation provisoire à titre 
d'avance sur rente d'un montant annuel de huit mille francs 

Cette allocation imputable eu chapitre XXV article IV du bud-
get local du territoire des Etablissements français de l'Océanie est 
payable par trimestre et à terme échu. Le montant de cette avan-
ce sera repris lors de la liquidation de la rente de l'intéressé.,  

4/. 	* 

INSTRUCTION PUBLIQUE 

1. Par décision n° 1026 du 16 août 1951.-- fia bourse d'in- 
ternat dont jouissait l'élève Arutahi Lorraine, au titre de l'école' 
centrale de Papeete, est supprimée pour compter du ler août 1951. 

2. - Par décision n° 1040 du 18 août 1951. - M. Salmon 
Alexandre est recruté, pour compter du 15 août 1951, en qualité 
d'auxiliaire temporaire et au titre de surveillant au collège de Pa-

, peete. 
L'intéressé percevra les émoluments correspondants à l'indice 

'120. 
3.-- Par décision n° 1043 du 20 août 1951.- La bourse d'in-

ternat dont jouissait l'élève Sandford Simone, au titre de l'école 
centrale de Papeete, est supprimée pour compter du ler août 1951. 

4.- Par décision n° 1044 du 20 août 1951.- La boufse d'in-
ternat dont jouissait l'élève Vii Aline, au titre de l'école centrale 
de Papeete, est supprimée pour compter du ler août 1951. 

5.- Par décision n° 1045 du 20 août 1951.- Les dates des 
examens scolaires de fin d'année sont fixées comme suit : 
- Certificat d'aptitudes pédagogiques (partie écrite): Jeudi 4 oc-

tobre 1951; 
- Examen de français des écoles chinoises: Jeudi ,15 novembre 

1951; • 
- Brevet élémentaire et brevet d'études du premier cycle du se-

cond degré : Lundi 19 novembre 1951 et les jours suivants ; 
- Examen des bourses : Lundi 26 novembre 1951 ; 
- Certificat d'études primaires élémentaires : Mardi 27 novem-

bre 1951 et jours suivants. 
Les centres d'examen et la composition des commissions seront 

fixés .  par une décision ultérieure. 
6. - Par décision ne 1079 du 27 août 1951. - Sont accor-

` dées, pour l'année scolaire 1951, des bourses et des demi-bourses 
aux élèves dont les noms suivent : 

Bourses d'internat : 

Collége de Papeete. 

Parker Laure 
	

Lehartel Christiane 
Faana Georgette 
	

Teriivaea Tita 
Hare Tautu 

Ecole protestante des filles. 

Demi-bourses d'internat : 

Collège de Papeete. 

Ecole des frères. 

Taiarui Etienne 
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POSTES, TÉLÉ`GRAPHES ET TÉLÉPHONES 
1.-- Par déciaion au 1061 du 23 août 1951.— M. Coussot Mau-

rice est recruté, à titre temporaire, à compter du 20 août 1951, 
en qualité d'opérateur-radiotélégraphiste au service des postes, té-
légraphes et téléphones. 

M. Coussot Maurice, titulaire du certificat d'opérateur radioté-
légraphiste de 2° classe des poste , , télégraphes et téléphones, per-
cevra des appointements correspondants à l'indice 150. 

* * * 

SANTÉ 

1.— Par décision n° 1041 du 20 mit 1951. — Mne  Dauphin 
Marguerite, infirmière diplômée d'Etat, auxiliaire temporaire du 
service de santé, est affectée à l'infirmerie de Tubuai (îles Aue-
traies) qu'elle rejoindra par première occasion maritime. 

Mine Coulon Laurence, épouse Pennamen, infirmière de 1"  olaa-
se du cadre local, en service à Tubuai files Australes), est affec-
tée au centre médical de Papeete. 

Un ordre de service fixera la date de mise en route de Mue Dau-
phin. 

TUAMOTU-GAMBIER 

1. — Par. arrété 	003 du 10 aoect 1951, — Est ouvert à la 
plonge à nu le secteur dénommé " Tearai " du lagon des Gambier 
pour une période de quatre mois à compter du l e ' novembre 1951..  

La pêche sera soumise à la réglementation en vigueur 
2.— Par arrêté n° 1004 du 10 août 1951. — Est ouvert à la 

plonge à nu le lagon de l'île Anaa pour une période de quatre mois 
à Compter du ler septembre 1951, 

La pécha sera soumise à la réglementation en vigueur . - .... 
3.-- Par arrête n° 1005 du 10 août 1951.— Est ouvert à la 

plonge à nu, à titre exceptionnel, pour une période de deux mois 
à compter du 20 juillet 1951, sans prolongation possible, le sec-
teur de Flikuern. 

ACTES MUNICIPAUX 
• 

COMMUNE DE PAPEETE 

ARRÊTÉ MUNICIPAL n° 7 portant fixation des centimes ad-
ditionnels sur les patentes et la propriété batie au profit de 
la Commune de Papeete, 

(Du Io mars 1951.) 

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE PAPEETE (ILS TAHITI). 

Vu les articles 32 et 33 du décret du 8 mars 1879 organisant 
la commune de Nouméa et rendu applicable à la commune 
de Papeete par le premier décret du 20 mai 1890 ; 

Vu l'arrêté municipal n° 5 du 8 janvier 1947 portant de 5 
centimes à 25 centimes additionnels ordinaires et de 5 cen-
times à 25 centimes additionnels extraordinaires la taxe sur 
les patentes et la contribution foncière (propriété bâtie); 

Vu l'arrêté municipal n° 31 du 31 décembre 1948 portant 
e-e 25 centimes à 75 centimes additionnels extraordinaires 
la taxe sur les patentes et la contribution foncière (proprié-
té bâtie) : 

Vu la délibération de l'assemblée représentative en date 
du 16 décembre 1950. fixant pour l'année 1951 à. 25 centimes 
ordinaires et à 100 centimes extraordinaires, les centimes 
additionnel en faveur des communes du territoire ; 

Considérant que lés valeurs locatives des propriétés bâties, 
période 1950-1952, ont été revisées, et que le rendement de 
ces taxes peut permettre d'alléger quelque peu les charges 
qui pèsent sur les petits patentés de la Commune de Pa-
peete ; 

Vu les délibérations du conseil munieipal en ses séances 
des 29 novembre 1950, 28 février 1951 et 5 mars 1951, 

Anekre 

Article ler.— A compter du 1o ►  janvier 1951, il sera perçu 
pour le compte de la commune de Papeete : 
A) Centimes additionnels ordinaires : 

25 centimes sur toutes les patentes (fixes et propor-
tionnelles) et la propriété bâtie de la commune de Pa-
peete, les maisons de réunion religieuse exceptées. 

13) Centimes additionnels extraordinaires : 
75 centimes sur tous les assujettis à la taxe sur la pro-
priété bâtie et sur tous les patentés de la commune de 
Papeete, non énumérés ci-après : 

b) 50 centimes sur les' professions suivantes : 
voituriers automobiles utilitaires - mécaniciens - élec-
triciens et ateliers de mécanique générale - entrepre-
neurs de pompes funèbres - menuisiers - scieries et ra-
botages - ferblantiers - charrons forgerons - horlogers 
- matelassiers - couturiers - tailleurs - bourreliers cor-
donniers - salons de coiffure pour hommes - salons de 
coiffure pour dames - relieurs - brocanteurs - impri-
meurs- réparateurs de radio - sage-femmes. 

c) 25 centimes sur les professions suivantes : 
restaurants simples - bouchers - portefaix - fabricants 
de curiosités - marchands de produits locaux - fabri-
cants de sorbets - pâtissiers - confiseurs - boulangers - 
charcutiers - marchands de boissons hygiéniques - mar-
chands de café (cafetiers) salon de thé - loueers, répa-
rateurs et garagistes de bicyclettes - parcs à bicyclet-
tes - blanchisseurs. 

Sont exonérés : les maisons de réunion religieuse, les col-
porteurs, les marchands ambulants, les huissiers et 
vétérinaires. 

Art. 2.— Pour les personnes exerçant plusieurs patentes 
dans un même local, les centimes additionnels seront calcu-
lés sur le droit proportionnel de patente au taux de la pro-, 
fession passible des centimes additionnels les plus élevés. 

Art. 3.— Toutes dispositions antérieures contraires sont 
abrogées. 

Art. 4.— Le présent arrêté, après approbation du chef du 
territoire, sera enregistré, communiqué et publié partout où 
besoin sera. 

Papeete, le 10 mars 1951. 

Approuvé: 
	

Le Maire, 
Le Gouverneur, 	 A. POROI 
R. PETITI3ON. 

AVIS OFFICIELS 

DÉCISION DU CONSEIL DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

Audience du 28 août 1951. 

Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 

Le Conseil du Contentieux Administratif des Établisse-
ments français de l'Océanie, séant publiquement, contra- 
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dictoirernent et en premier ressort, dans la salle ordinaire 
de ses audiences au Palais de Justice de Papeete, 

Vu les décrets du 5 août 1881 et 7 septembre 1887 ainsi 
que les actes subséquents sur l'organisation et la compé-
tence des Conseils du Contentieux administratif ; 

Vu le décret n° 46-2379 du 25 octobre 1946, portant création 
d'une Assemblée Représentative dans les Etablissements 
Français de l'Océanie, 

Vu les mémoires introductifs d'instance des sieurs Garnier 
et Bernast, enregistrés au Secrétariat du Conseil les 21 et 23 
Juillet 1951, sous les N°s 6/1951 et '711951, aux fins d'annula-
tion des élections du 8 Juillet 1951 dans la circonscription de 
Tabaa (Iles Sous-le-Vent), pour la désignation d'un Délégué 
à ladite Assemblée Représentative et motif pris de la can-
didature irrégulière du sieur Céran-Jérusalémy. ainsi que des 
manoeuvres par lesquelles elle aurait été appuyée. 

Vu la déclaration écrite en date du l er  Août 1951 du sieur 
Morillot, candidat proclamé élu par la Commission de recen-
sement des votes, composée conformément aux. dispositions 
de l'arrêté n° 872/ApA du 11 Juillet 1951, 

Ensemble les pièces produites et notamment le procès-
verbal du recensement général des votes émis le 8 Juillet et 
les procès-verbaux des enquêtes de gendarmerie et de po-
lice effectuées tant à Tahiti qu'a. Talma. sur plainte au Pro-
cureur de la République du sieur Bernast, le 12 Juillet 1951, 

Ouï en son rapport M. A. de Monlezun, Conseiller-Rappor -
teur, 

Ouï M. Bernast, demandeur, 
Oui M. Attali, commissaire du Gouvernement, en ses con-

clusions, 
Après en avoir délibéré, conformément à la loi, 
Joignant les causes, 

En la forme: 
Attendu qu'aux termes de l'article 20 du décret tel 46-2379 

du 25 Octobre 1946 portant création d'une Assemblée Repré-
sentative dans le Territoire, les élections pour cette Assem-
blée peuvent, dans le mois qui suit la proclamation par le 
Président de la Commission de recensement du résultat du 
vote, être arguées de nullité par tout électeur de la circons-
cription électorale, par les candidats et par les membres de 
ladite Assemblée, 

Attendu que, le sieur Morillot ayant été proclamé élu par 
le Président de la Commission compétente le 26 Juillet 1951; 
les réclamations aux fins d'annulation des élections de Ta-
haa du 8 Juillet 1951 présentées au Greffe du Conseil du 
Contentieux dès les 21 et 23 Juillet 1951 par les sieurs Gar-
nier, candidat, et Bernast, Délégué .à l'Assemblée Représen-
tative, émanent de personnes qualifiées, furent faites dans 
les formes et délais légaux et sont donc recevables, 

Au fond : 
Attendu qu'il appert des constatations de la Commission 

de recensement que le nombre des électeurs inscrits dans la 
circonscription étant de onze cent quarante-trois et celui des 
suffrages exprimés de huit cent seize, si trois cent trois voix 
allèrent au sieur Morillot et cent soixante-sept au sieur Gar-
nier, trois cent quarante-trois voix se portèrent sur le nom 
de »an-Baptiste Céran-Jérusalémy, pour lequel il n'y avait 
pas eu la déclaration de candidature prescrite par l'article 
13 du texte organique et dont le domicile était, d'ailleurs, 
non pas dans la circonscription de Tahaa, ainsi que l'eut exi-
gé l'application ded'article 6 du même texte, mais à Papeete. 

Attendu que la candidature de J.-B. Céran-Jérusalémy po-
sée à la suite d'une décision en , date du 11 Juin 1951. du Co-
mité directeur du Rassemblement des Populations Tahitien-
nes, en violation flagrante des dispositions du Décret précité 
du 25 Octobre 1946, la distribution de deux mille bulletins 
portant le nom J.- B. Céran-Jérusalémy, en tout point sem-
blables par ailleurs à ceux utilisés par les deux candidats 
agréés, Jean Garnier et Roland Morillot, les nombreux dis-
cours au cours desqiuels les émissaires ou amis politiques de 
J.-B. Céran-Jérusalémy parlaient aux électeurs de désiste-
ments demandés à Jean Garnier et Roland Morillot pour 
grouper un grand nombre de voix sur le nom de .1. - B, Céran-
Jérusalémy, l'assurance constamment donnée au collège 
électoral de faire valider, au besoin par une Loi, le triomphe 
de ce représentant du Rassemblement des Populations Ta-
hitiennes, toutes ces irrégularités ou manoeuvres. qui abou-
tirent au vote de trois cent quarante-trois personnes pour 

Céran-Jérusalémy malgré son inéligibilité, à L'annula-
tion d'autant de bulletins et sans doute à l'abstention d'un 
bon nombre d'électeurs, ont pu en définitive, modifier d'une 
manière substantielle les résultats de la consultation élec- 
torale. ,  

Attendu qu'on est notamment en droit de se demander si 
la majorité de ceux qui ont voté pour le candidat non éligi-
ble J.-B..Céran-Jérusalémy et dont les bulletins furent, par 
conséquent, déclarés nuls n'auraient pas donné leur préfé-
rence au candidat minoritaire, ce qui eut pu changer les ré-
sultats du scrutin, 

Attendu que le sieur Morillot reçonnaît lui-même, par ses 
écritures du l er  août 1951, le bien fondé des réclamations des 
sieurs Bernast et Garnier, , 

Par ces motifs, 
En la forme, 

Reçoit les sieurs Bernast et Garnier en leurs requêtes, 
Au fond, 

Annule les élections dans la circonscription de l'île Talma 
le 8 Juillet 1951 pour la désignation d'un Délégué à l'Assem-
blée Représentative. 

• e  s 

Ainsi fait et prononcé le 23 août 1951 en audience pu-
blique où étaient présents : 
MM. Sully, Secrétaire Général du Grçl- 

Président; résident ;  
de Monlezun, Procureur de la Ré- 

publique, Chef du Service Judi- 
claire, 	 Membre;  

Roucaute, Chef du Service des 
Domaines, 	 Membre;  

Le Marquand, Président du Tri- 
bunal de Première Instance, 	Membre 

Ziegler, Administrateur des co- 
lonies, 	 Membre ; 

Le président, 
SULLY. 

Le Secrétaire- Archiviste, 	Le Conseiller-Rapporteur, 

J. MAISONNAT. 	 A. DE MONLEZUN. 
La République mande et ordonne au Gouverneur des Éta-

blissements français de l'Océanie en ce qui le concerne, et 
à tous huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de 
droit contre les parties privées it pourvoir à l'exécution de 

la présente décision, Le Secrétaire-Arclaiviste, 
Greffier, 

J. MAISONNAT. 

Page LEXPOL 18 sur 23



31 ADITT 495I 
	

JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
	

401 

DÉCISION DU CONSEIL DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

Audience du A août 1951 

Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 

Le conseil du contentieux administratif des Etablissements 
français de l'Océanie, séant publiquement, contradictoire-
ment et en premier ressort en la salle ordinaire de ses au-
diences, au palais de justil3 de Papeete, 

Vu les décrets des 5 août 1881 et 7 septembre 1887 et les 
actes subséquents sur 'l'organisation et la compétence des 
conseils du contentieux administratif. 

Vu le mémoire introductif d'instance présenté le 80 juin 
1950 par le sieur Huguenin, ex-instituteur stagiaire du cadre 
local des établissements français de l'Océanie, enregistré au 
au secrétariat du conseil sous le numéro 5, te même jour ; 

Vu le mémoire en défense en date du 9 décembre 1950 de 
M. Leboucher Roland, défenseur du territoire, enregistré au 
secrétariat du conseil sous le numéro 17 C.A., 

Vu le mémoire en réponse du 27 décembre 1950 du sieur 
Huguenin, enregistré au secrétariat du conseil du conten-
tieux sous le n° 18 C.A., 

Vu le mémoire en réplique du 18 avril 1951 du défenseur 
du territoire, enregistré au secrétariat du conseil du conten-
tieux sous le Er 9 C.A., 

Ensemble les pièces produites, 
Ouï en son rapport M. Ziegler, conseiller - rapporteur, 
Ouï M. Huguenin, en ses moyens, fins et conclusions. 
Ouï M. Leboucher, défenseur du territoire, en ses dires et 

moyens, 
Ouï M. Attali, commissaire du gouvernement, en ses con-

clusions, 
Après en avoir délibéré conformément à la loi, 
Attendu que par requête introductive d'instance du 30 juin 

1950 le sieur Huguenin Pierre demande l'annulation d'un or-
dre de recette d'un montant de 9.482 francs émis contre lui 
par l'ordonnatepr délégué du service local le 23 juin 1950 et 
correspondant au reversement de la moitié du traitement 
qu'il a perçu du 2 février au dernier mai 1950, durée de ses 
services en tant qu'instituteur stagiaire du cadre local, 

..Attendu que le sieur Huguenin, recruté par décision du 6 
mars 1950. en qualité d'instituteur stagiaire, a souscrit, le 
2 février 1950, à l'effet d'être recruté, l'engagement "de ser-
vir pendant 5 ans au moins dans le cadre de l'enseignement 
local et, dans le cas où il démissionnerait avant t'expiration 
de ces cinq années, de rembourser au trésor la moitié des 
sommes qu'il aurait perçues au cours de son stage à l'Ecole 
Centrale. - 

Attendu que cet engagement, souscrit de plein gré par le 
sieur Huguenin, n'est point contraire aux règlements d'or-
ganisation du service de l'enseignement local ; qu'au sur-
plus une telle garantie était ordinairement exigée des ins-
tituteurs stagiaires ; 

Attendu que la décision précitée du 6 mars 1950 se réfère 
expressément à cet engagement quinquenal et que celui-ci 
lui confère la qualité d'un contrat de travail ordinaire de du. 
rée déterminée ; 

Attendu 'que le sieur Huguenin a démissionné le 16 mai 
.1950 en arguant de l'incertitude d'obtenir un congé admi-
nistratif, 

Attendu qu'une telle présomption fondée sur des opinions 
non déterminantes et qui, au surplus, s'est trouvée infirmée 
par leesuite, ne saurait constituer une cause valable de rup-
ture d'un contrat de travail, 

Attendu que le. sieur Huguenin n'est pas davantage fondé 
à invoquer une faute grave de son employeur ou une modi-
fication profonde et préjudiciable des conditions de son en-
gage ruent. 

Attendu que l'administration, au regard du droit commun 
des contrats de travail. a pu valablement souscrire avec le 
sieur Huguenin un engagement d'une durée déterminée et 
se prémunir par une clause pénale contre toute rupture an- 

, ticipée et non justifiée, 
Attendu que le sieur Huguenin a rompu son engagement 

par anticipation, d'une manière unilatérale et sans raison' 
valable, 

Par ces motifs 

DECIDE : 

La requête du sieur Huguenin est rejetée. Les dépens de 
l'instance sont mis à sa charge. 

Ainsi fait et prononcé le 28 août 1951 en audience publi-
que. oû étaient présents: 
MM. Sully, secrétaire général du gouvernement, président: 

de Monlezun, procureur de la République, 
chef du service judiciaire, 	 membre; 

Ziegler, chef du service des affaires politi- 
ques et administratives, 

Roucaute, chef du service des domaines, 
Le Marquand, président du tribunal de 1' 

instance, 
Attali, commissaire du gouvernement, 
Maisonnat, secrétaire du conseil, 

Le président, 

SULLY. 
Le secrétaire-archiviste, 	 Le conseiller - rapporteur, 

J. MAISONNAT. 	 ZIEGLER. 

La République mande et ordonne. au Gouverneur des Eta-
blissements français de l'Océanie en ce qui le concerne, et 
à tous huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de 
droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exé- ' 
cution de la présente décision. 

Le Secrétaire-Archiviste. 
Greffier, 

J. MAISONNAT 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 3 UDICIA IRES 

Etude de M=s P. de Montluc et Gérald Coppenrath, 
avocats-défenseurs — Papeete. 	' 

HOMOLOGATION D'ADOPTION 
A la date du 4 Mai 1951,1e Tribunal Civil de Première Ins-

tance de Papeete a rendu un Jugement homologuant pure-
ment et simplement l'acte reçu par Maître Marcel LEJEUNE, 
Nc4ire à Papeete, le 16 Ayril 1951, par lequel Madame Cé-
cile BAUGE, épouse assistée et autorisée de MonSieur Mar. 
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divers   
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169;853.765 10 
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divers 	 
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cal CHAROUSSET, négociant à Papeete, a adopté les mi- 
neurs Manuia Hélène France RAA. née à Teaharoa (Moorea) 
le 5 Octobre 1944, et André Jean-Claude Eimeo-i-te-Rarava- 

RAA, né à Pirae-Pare (Tahiti) le 6 Mars 1948. 
Ce même Jugement a disposé que lesdits mineurs s'appel-

leraient désormais Hélène France BAUGE et André Jean-
Claude Eimeo-i-te-Raravaru BAUGE, et il a ordonné les men-
tions d'état-civil légales consécutives à l'adoption. 

Pour extrait : 
P. DE MONTLUC - GÉRALD COPPENRATH, 

Avocats-défenseurs. 

ANNONCES DIVERSES 

Etude de M' P. de MONTLUC et Gérald COPPENRATH 
Avocats-Défenseurs — Papeete. 

Vente de fonds de commerce 

Deuxième insertion. 

D'un acte sous seings privés en date du 7 août 1951. enre-
gistré I° 38 no 376 dont une expédition a été déposée au 
Greffe des Tribunaux de Papeete, il appert que Monsieur 
Auguste Anahoa domicilié à Papeete a cédé à Mademoiselle 
Koension Wong Hen un fonds de commerce de pâtisserie, 
marchand de sorbets et boissons hygiéniques exploité rue 
du Marché à Papeete, 

Les oppositions seront reçues à l'Etude de Mes. de Montluc 
et Coppenrath, où les parties élisent domicile, dans les dix 
jours qui suivront la présente insertion. 

Pour extrait : 
P. DE MONTLUC — G. COPPENRATH, 

Avocats- Défenseurs. 

BOCIETE A BEBPONSABILITE LIMITEZ 
" GUSTAVE MARTIN ET FILS " 

Additif aux statuts de la Société en vertu de i  l'article 14. 

Entre les soussignés 
1° Monsieur Maurice Bastide, 
20 Monsieur Gustave Martin, 
3° Monsieur André Martin. 
Il a été convenu ce qui suit : 

MOnsieur Maurice Bastide tie retire de la Société " Bas-
tide & Martin" à partir du 1 0r Août 1951. Il reconnaît qu'il a 
été désintéressé de tout. En conséquence, en vertu de l'ar-
ticle 14, certains articles ont été modifiés comme suit : 

Art. 4.— La raison sociale et la signature sociale sont : 
" G. MARTIN ET FILS " 

Art. 5.— Le capital est fixé à cent cinquante mille francs 
divisé en cent cinquante parts de mille francs chaque et attri-
buées à raison de soixante-quinze parts à chacun des associés 
restant, entièrement libérées en espèces. 

Art. 8.— Les affaires et opérations de la Société sont gé-
rées et administrées par les deux associés, G. Martin et A. 
Martin, conjointement ou séparément, avec les pouvoirs les 
plus étendus à cet effet.... 

WING FUNG TAI de Cie 
S. A R.L. Capital 24©.000° Francs 

Suivant acte reçu par M° Duboneh notaire à Papeete le 29 
février 1944 ; 

Il a été constitué une Société à Responsabilité limitée au ca-
pital de : Deux cent quarante mille francs, divisé en 480 parts 
de cinq cents francs chacune atribuées comme suit : 
10) Madame Wong Tam Kea n° 4831 80 parts 
2°) MM. Wong Loi n° 3438 40 — 
3°) 	Wong Wing n° 4377 40 — 
4°) 	Wong Koon Sang n° 5984 80 — 
5°) 	Wong Chou n° 2624 
6°) 	Wong Li She n° 6365 

40  —
40 — 

7°) 	Hoong Hoa no 4151 40 — 
8°) 	• Wong Fat Han Lip Edouard 40 -- 
9°) 	Wong Ynng Sien ne 6476 40  — 
100) 	Wang Heo 	6361 40 — 

La durée de la Société est fixée à vingt années à dater du 
29 février 1944. 

La Société a pour objet l'exploitation d'un restaurant mar-
chand de café. l'achat, la vente de toutes marchandises géné-
rales et de tous produits d'importation et d'exportation. 

Le siège social est fixé rue Bonnard à Papeete. 
La société est administrée par deux gérants : Messieurs Wong 

Qui Sang n° 6584 et Wong Fat Han Lip Edouard. 
Chacun d'eux a la Signature sociale. 
Enregistré à Papeete le 	février 4944. 

Pour copie conforme, 

L'un des gérants, 

Wong Fat Han Lip Edouard. 

BANQUE DE L'INDOCHINE 

SUCCURSALE DE -PAPEETE 

SITUATION au 31 Juillet 1951 de la Succursale de la 
Banque de l'Indochine à Papeete. 

Papeete, le 13 août 1951. 

Le Directeur de la Succursale : 
M. VIENNE. 
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Société Brenot et compagnie 
Société à responsabilité limitée 

Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 13 
août 1951 enregitré, il a été formé, entre 1° M. Roger Bre-
not, directeur de société, demeurant à Papeete ; M. 
Anthony Banabridge, propriétaire. demeurant à Papeete; .3° 
— M. Clément Coppenrath, propriétaire, demeurant à Papee-
te; M. Henri Loste, agissant pour le compte des Éta-
blissements Ballande dont le siège est à Nouméa (Nouvelle_ 
Calédonie) 5°. — Et M. Jean Bréaud, agissant pour le comp-
te dé la société Tahitienne de Participation Industrielle dont 
le siège est à Papeete. 

Une société à responsabilité limite ayant pour objet : 
L'irsiportation de toutes marchandises de tous pays comme 
commissionnaires ou agents de fabrique l'exportation de 
tous produits, toutes affaires se rattachant directement ou 
indirectement aux objets ci-dessus : 

La raison sociale est Société Brenot et compagnie. 
Le siège social est à Papeete. 
La durée de la société est fixée à cinquante années qui ont 

commencé à courir le 13 août 1951. 
. Le capital social est fixé à sept cent cinquante mille francs 
(750.000 /mg) divisé en sept cent cinquante parts de mille 
francs chacune. 

Ces parts sont attribuées comme suit 
MM, Roger Brenot, 	 10 parts 

	

Anthony Bambridge, 	 125 — 

	

Clément Coppenrath. 	 125 — 

	

Etablissernents Ballande, 	 250 — 
Société Tahitienne de Participation 

Industrielle. 	 240 
La société est administrée par M. Roger Brenot en quali-

té de seul gérant. 
Le gérant e les pouvoirs les plus étendus pour contracter 

au nom de la société. 
Un des originaux de l'acte a été déposé au greffe des tri-

bunaux de Papeete. 
Pour extrait 

R. BRE'NOT. 

SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE 

Usine CHIN FOO & Cie 

Suivant acte en date à Papeete, du 20 juillet 1951, Monsieur 
Yiou Khuy c.i. n° 2752 a cédé à Madame Tchang Tchiug c.i. 
no 1125 quarante parts de : Cinq cents francs chacune, entière-
ment libérées, de la Société "Usine CHIN FOO & Oie". 

Pour extrait : 

Tchang Tchiug e.i, u° 1125 

Société Maritime de Tahiti 
Société à responsabilité limitée 

Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 18 août 
1931 enregistré, il a été formé entre : 

1.— M. Raine Sérami Gobrait dit Adram, commerçant à 
l'apete. 

2. — Et M. Lei Ki Fun ci. n° 3362, commerçant, demeurant 
au môme lieu. 

Une société à responsabilité limitée ayant pour objet : 
L'achat, la vente, l'exploitation de tous les navires à vapeur, 

à moteur et à voiles, la création de lignes de navigation, l'ex-
ploitation de tous navires et entreprises de transports maritimes 
et toutes opérations commerciales et industrielles s'y ratta-
chant etc... 

La raison sociale est Société Maritime de Tahiti. 
Le siège social est à Papeete. 
La durée de la société est fixée à vingt cinq années, qui ont 

commencé à courir le 18 août 1951. 
Le capital social est fixé à un million sept cent mille francs 

(1.700 .000 frs) divisé en cent parts de dix sept mille francs 
(17.000) chacune. 

Ces parts sont attribuées comme suit : 
MM Sérami Gobrait dit Adram 	 51 parts 

Lei Ki Fun ci. nu 53fi . 	 49 — 

La société est administrée par M: Sérami Gobrait dit Adram 
en qualité de seul gérant 

Le gérant a les pouvoir les plus étendus pour contracter au 
nom de la société. 

Un des originaux de l'acte de société a été déposé au greffe 
des tribunaux de Papeete. 

Pour extrait : 

Sérami GOBRAIT dit Adram. 

Société. Française du Pacifique 

Les actionnaires de la Société Française du Pacifique sont 
convoqués en Assemblée Générale Extraordinaire en l'Etu-
de de M" R. Guilpain, défenseur à Papeete, le vendredi 21 
septembre 1951 à 14 heures 30 : 

Ordre du Jour: 
Situation de la Société, 
Désignation d un Administrateur. 
Pour avoir le droit d'assister à l'Assemblée, les proprié• 

taires d'actions doivent déposer leurs titres cinq jours au 
moins avant la,réunion, en l'Étude de Me R. Guilpain, dé-
fenseur. 

L'Administrateur. 

r:‘i VENTE A L'IMPRIMERIE !LU GOUVERNEMENT 

AFFICHE 
Loi sur la répression de l'ivresse publique et sur la 

police des débits de boissons. 

Prix : 10 francs. 

ARRÊTES 

portant organisation des cadres locaux des Etablissements 
français de l'Océanie. - (Du 25 février 1950). 

Prix broché : 10 francs. 

PAPEETE.— IMPRIMERIE DE' GouvERrnemerr 
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Naira 

7 
3 

•
0  

14.3 
15.0 
15.0 
14.3 
14.5 
15.4 
14.6 
15 4 
15.0 
14.3 
14.2 
15 3 
16.3 
17.1 
16.7 
15.9 
13.1 
12.2 
12.2 
11. 7 
10.4 
12.3 
16.6 
14.3 
14.2 
16.3 
16.1 
15.0 
14.1 
13.9 
13 1 ' 

ETABLISSEMMS FRANÇAIS le L'OCEANIE 

SERVICE METEOROLOG I QUE 

Résumé des observations du mois de juillet 1951. 
	1M» 	  

1111411111 
Ili I 

ITAHITI) 

l7° US 
Lille : 149° 35'11 
Altitude : 5 nitres 

(cuvette du baromètre) 

TEePÉRATURI 	 'WON VAPEUh 511!U 
an degrés centigrades 	 en nnihhars 

24.3 
23.9 
23 4 
23.5 
21.1 
24.7 
24.7 
24.3 
24.3 
25.3 
23.8 
14 5 
23.7 
23.0 
23.5 
23.6 
24.8 
24.4 
26.2 
25.2 
2.5 0 
25.4 
26.4 
24.4 
23.9 
24.9 
24.9 
14.4 
23.2 
23.6 
28.3 

3
E 

c 4 

ea 

745.1 

24.5 
a3.1 
22.0 
22.1 
24.3 
25.0 
24 6 
23 3 
26.1 
23.3 
24.2 
24. 2 
23.3 
21.3 
23.4 
24.9 
22.8 
26.8 
26.3 
26.0 
24.5 
25.6 
23.0 
26.7 
24.0 
21.8 
23.7 
21.0 
22.9 
23.0 
24.4. 

24.03 

08 b 1 14 h 

814.6 

27.31 

27.5 
'27 9 
26.7 
26.9 
26.5 
26.7 
27.9 
27.6 
27.0 
29.1 
27.8 
27.9 
26.9 
27.2 
27.5 
27.3 
28.8 
27.1 
26.7 
27.5 

27.3 
27.2 
28.0 
27.5 
26.6 
26.2 
28.3 
27 3 
26.4 
26.7 
26.6 

23,94 

20h É 08h 

743.9 

23.99 

783.0 

14 h 

TRUPÉRATURE 

à la surface 
du sol 

36.2 
34.9 
31 5 
34.6 
e3.6 
32.9 
33.2 
35.0 
33.8 
35.3 
34.9 
35.1 
34.0 
34.9 
34.9 
.35.8 
36.9 
31.4 
31.2 
33.0 
32.0 
32.3 
33.2 
32.3 
32.9 
35.3 
34.9 
37.4 
34.1 
35.1 
35.3 

34.3 

M 

NÉBULOSITÉ 
en (Ictus 

423.3 611.0 868.6 75.4,8 

13.64 20.67 tg 01 24.34 

m 

12.0 

	

2 	1.2.5 

	

3 	12.9 

	

4 	112.3 

	

5 	12.5 

	

6 	43.3 

	

7 	13.0 

	

8 	141 

	

9 	13.5 

	

10 	12.0 

	

11 	12.1 

	

12 	42.9 

	

13 	13.7 

	

14 	14.7 

	

15 	15.1 

	

46 	11,8 

	

17 	13.6 

	

18 	11.3 

	

19 	08.5 

	

10 	10.1 

	

21 	08.2 

	

22 	É 09.9 

	

23 	13.0 

	

24 	43.0 

	

35 	12.2 

	

36. 	13.0 

	

27 	13.2 

	

28 	1 12.8 

	

29 	1 11.9 

	

30 	11.5 

	

32 	11.7 

419.5 'Mid.. •2.4, 

44.50 11.53 

E 

E 

20 3 28.3 
19 8 28.0 
18.9 27 9 
19 2 27 8 
20.7 27.4 
22.3 27.1 
21.2 28.2 
20.7 27.9 
21 3 27.3 
21.3 29.2 
190 286 
19.7 29 2 
19.8 27.6 
18 2 27.9 
19.2 27.8 
19.3 27.9 
20 3 29 à 
21.2 27.6 
25 ! 27 1 
23.0 27 5 
22 1 27.9 
23.0 28.0 
22 1 28 7 
20.2 28 8 
209 27 0 
22.0 27.7 
20.3 29 6 
20 8 28.0 
19.5 26.9 
19.6 27.6 
19.9 28.7 

14 h 

22.7 	12 	59 
20.7 	81 	19 
23 0 	79 	65 
25.4 	84 	80 
23 7 	85 	81 
26.7 	83 	80 
24.4 	79 	71 
2.3 6 	79 	69 
26.1 	70 	79 
24 1 	93 	61 
22.7 	69 	58 
21.0 	79 	61 
19.2 	12 	57 
19.5 	73 	58 
2113 	73 	49 
21.8 	83 	66 
22.5 	80 	60 
23.2 	69 	75 
22.9 	81 	70 
R6.9 	81 	73 
27.6 	83 	75 
25.9 	89 	82 
21.0 	92 	70 
25 0 	71 	74 
26.9 	83 	80 
24.9 	79 	80 
26.0 	85 	71 
25.3 	86 	68 
21.5 	78 	77 
23.4 	81 
21.3 	75 	69 

2.158 

69.6 

20h 

76 # 18.0 
80 J 48.0 
77 	17.0 
84 	18 7 
85 	19.5 
89 	20.1 
83 	19.6 
80 	18.8 
88 	19.0 
76 	.19.2 
77 	16.5.  
75 	18.3 
70 	17.5 
64 	15,9 
75 	16.8 
88 	47.9 
80 	22,3 
70 	24.8 
68 	24.0 
81 	22.5 
93 	21.1 
82 	22.0 
75 	21.8 
82 	18.2 
88 	19.0 
83 	20.6 
92 	19.5 
87 	20.6 
87 	17.9 
84 	17.8 
79 	17.6 

2.49 '97.5 

80.6 	19.3 ,  

0 8 h 

	

7.8 	I 	5 

	

9.9 	2 

	

8.6 	1 

	

3.3 	I 	4 

	

6.3 	1 	6 

	

3.4 	3 

	

10.1 	1 

	

10.5 	1 

	

6.9 	i 
8 

8.8 

	

7.9 	7 

	

10.0 	2 

	

7.9 	0 
7.5 

	

7.9 	5 

	

10.2 	1 
7.7 

	

0.2 	7 

	

8.5 	5 
6 

	

2.0 	8 

	

6.9 	7 

	

10.4 	1 

	

6.7 	7 

	

3.6 	6 

	

10 6 	f 

	

7.7 	6 

	

10 6 	1 

	

10,2 	I 

	

7.4 	2 

220.4 I 143 

7.6 	3.6  

14 h 	20 h 

2 
4 	2 
2 	7 

6 
7 	2 
6 	1 
3 	1 
1 	1 
7 	3 
2 	5 
1 
1 
1 
6 
7 	7 
6 	3 
3 	6 
5 	1 
8 	7 
4 	1 
7 	4 
7 	8 
4 	1 
5 	0 
5 	7 
7 	3 
2 	1. 

1 
3 

7 

131 	101 

2 	3.2 

13.3 
14.0 
14.1 
14.1 
14.7 
14.7 
14.8 
15.0 
13.7 
13.0 
14.3 
14.6 
15.7 
16.6 
15.7 
14.9 
13.1 
10.3 
11.3 
09.9 
10.3 
13.8 
14.8 
13.1 
13.1 
15.5 
15.0 
13.3 
12.9 
12.2 
11.5 

21.7 
24.0 
24 
24.4 
24 1 
23 9 
21.0 
24.0 
25.0 
23.8 
:30 
22.5 
24 0 
22.5 
22,2 
e3.1 
25.8 
26_1 
25 7 
24 6 
25.1 
25 0 
24.0 
24. 5 
24.0 
23.8 
23.5 
23.0 
22 8 
24.1 

742:1 

18.5 
11.5 
28,3 
28.1 
27.9 
26.5 
25.0 
28.2 
25.8 
21.8 
24.0 
20.2 
20.9 
21.6 
24.0 
24.0 
27.4 
24.7 
27.3 
27.2 
29.7 
26 4 
27.3 
27'. 8 
27.6 
27.3 
24.4 
26.7 
26.2 
24.0 

/hymne 12.33 

g 6 

3 

ranime ATIdIOSPR221002 
rides ms dna» de la mar 10013-1- 

matin 	soir 

22.1 
23.2 
20.9 
22.4 
25,8 
26,3 
2.1,S 
2 2.3 
25.4 
26.6 
20.7 
24.0 
22.7 
19.7 
21.1 
21.8 
22 3 
24.1 
27 8 
27.5 

29.1 
25.9 
24.9 
24.6 
24.7 
24.8 
25.6 
21.8 
22.8 
23.0 

1.1.5 
12.1 
12.0 
12.1 
12.3 
12.7 
12.6 
11.8 
11.0 
12.0 
1.2.2 
13.6 
14.1 
13.5 
12.7 
12.0 
08.0 
10.0 
08 8 
08.3 
10.3 
121 
11.2 
11.2 
13.4 
12.3 
11.4 
11.0 
09.3 
10.0 

357.5 
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DATES 

VENT AU SOL 
Vitesse en noeuds. 

VENT EN ALTITUDE 
--- 	 Vitesse en noeuds 

W
O

U
V

IO
d

V
A

3  

VISIBILITÉ 
en dam 

08' h 14 h 

,... 

20 h 

» 00 
* 00 
» 00 
» 00 
» 00 

8W 02 
» OQ 
» 00 
II 00 

SW 08 
" 00 

SW 06 
»00 

SW 04 
» 00 
» Ou 
» 00 

NE 16 
ENE 12 
ENE 08 

NNW 01 
n 00 

NE 14 
ENE 08 

» 00 

* 00 
 » 00 

» 00 
» 00 
» 00 

ENE 02 

heure 
de déb 

dii
ut  

sondage 

4000 m. 2000 m. 5000 in 5000 ni. 
• 

6000 ni. 08 h 14 h 

Il 

20 b 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
II 
it 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
10 
21 
22 
23 
14 
25 
26 
27 
ts 
29 
30 
31 

» 00 
» 00 
» 00 
» 00 
D 00 
» 00 
» 00 
» 00 

• ENL 01 
WSW 04 

» 00 
SSW 02 
SW 04 

E02 
SW 04 

» 00 
» 00 

NE 14 
ENE 10 
ENE 10 
ENE 08 

NE 08 
ENE 14 

NE 10 
» 00 
» 00 
» 00 
» 00 
» 00 
» 00 
b 00 

WSW 02 
WSW 02 

N 08 
NE 06 

N 08 
NE 10 
NE 11 
NE 14 
NE 08 

W'SW 08 
W 06 
W 14. 

SW 18 
W 14 

WSW 15 
W 08 

SW 06 
ENE 20 

E 08 
NE 14 

ENE 13 
NE 06 

ENE 14 
NE 12 
NE 06 

NNE 08 
» 00 

ENE 06 
NE 14 
NE 06 
NE 15 

06.30 
07.45 
07.20 
06 15 
07.55 
07.40 
07.15 
07.30 
05.45 
15.00 
05.45 
08.15 
05 30 
08.00 
08.05 
16 00 
16.00 
16.15 
46.00 
07.30 
16.30 
08.10 
15.40 
07 25 
06 . 15 
07.15 
07.20  

15,30 

15 . 00 
15.0 

WSW OS 
W 10 

NW 04 
ESE 08 
NNE 08 
ENE 10 

E 18 
ME 14 
NNE 16 
SW 20 
sw os 
NW 07 
SW 1.0 

ENE 06 
» 00 

NE 06 
NE 08 
NE 34 
NE 14 
NE 28 

NNE 21 
NE 20 

E 26 
ENE 20 

NE 01 
EINE 08 

E 08 
ENE 13 

NE 07 
NNE 09 

NNW 10 
NW 16 

WNW 24 
NNW 20 

NE 06 
ENE 05 

E 10 
NE 08 

NW 08 
W 15 

W 10  
S10 

SW 13 
NE 06 

NNE 14 

N '20 

WSW 16 
ENE 06 

NE 10 
E 04 

ESE  it 
ENE +2 

NE 10 
N 06 

NNW 10 
NNW 18 

NW 38 
NNW 22 
NNE 18 
ENE fié 

, E 06 
ENE 10 
NW 12. 

W 24 

WSW OS 
WSW VI 
WSW 12 

NNE 06 
N 20 

- 
NW 18 

W 16 
8 08 

NE 06 

SE IO 
N 08 

NNE 20 

WNW 32 

E IO 
E 10 

W 30 

 W12 

NW OS 
N 24 

W 20 
SW 14 

•.E 10 
ENE 05 

NNE 14 

ENE 10  

NW 16  

' 

E 68 

SW I! 

SW 04 
NW 06 

NW 06 

W 16  
oli 	13 

Nw 08 
ESE 06 

ssw 00 
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NOMBRE DE JOURS DE ( 00 h. à 24 h. / Total 80.2 

Pluie Orage !Éclairs Grains Rosée Gouttes 

2 
moyenne 

6 1 	1 4 21. 
,. 

m
io

v
 te  

Le chef du service mitéorninfique. 

Mois de juillet 1951 

La quantité de pluie tombée durant le mois de juillet atteint presque la 
moyenne. - La situation générale est caractérisée par une circulation d'W en 
altitude et un régime de NE prédominant dans les basses couches. - Une on_ 
dulation s'est formée sur les lies Cook, le 17, avec extension du mauvais 
temps sur Tahiti du 18 au 22 juillet. 

d'HAUTESERRE 
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